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1 
I - Préambule 

Présentation de la commune de Bertricourt 

l 
Le village de Bertricourt est situé dans la région de Hauts-de-France, en partie Est du département 
de l'Aisne. Elle est caractérisée par un paysage de type champenois. La commune s'étend sur 451 
hectares et compte 167 habitants. Elle comptait 52 habitants en 1968, 70 en 1999, 167 en 2016. 
Soit une progression de plus de 221% entre 1968 et 2016. 

Entourée par les communes d' Aguilcourt (392 hab.) à l'Ouest, Variscourt (201 hab.) et Pignicourt 
(199 hab.) au Nord, Orainville (516 hab.) au Sud, elle est située à 44 km de Laon, 22 km de Reims, 
et 10 km de l'échangeur de l'autoroute A26, qui dessert Reims et Troyes au Sud, Laon, Saint­
Quentin et Calais au Nord. 

Bertricourt fait partie de la Communauté de communes de la Champagne picarde qui compte 46 
communes, soit 21 383 habitants (INSEE 2014). Le Schéma de cohérence territoriale (SCoT) de cette 
collectivité a été approuvé le 11 avril 2019. 

La commune comporte au sud de son territoire une zone identifiée de la trame verte et bleue, 
représentée par un zonage naturel N pour la préservation de site répertorié en Zone naturelle 
d'intérêt écologique, faunistique et florisUque de type 1 (ZNIEFF}. 

La commune connaît un regain d'attractivité depuis plusieurs années, grâce à sa proximité avec le 
département de la Marne et la ville de Reims, grande pourvoyeuse d'emplois. la pression 
immobilière est forte. 

La qualité du cadre de vie, en milieu rural, un prix d'acquisition au mètre carré très faible au regard 
des communes plus importantes du secteur, un regroupement scolaire à 4 km, un réseau routier 
favorable aux déplacements vers les villes de Laon et Reims, la proximité de l'accès à l'autoroute 
A26 et à la gare SNCF d'Aguilcourt-Variscourt sont des atouts favorables à l'installation de 
nouvelles familles. 

Population : 

L'évolution de la population fait apparaître une augmentation constante depuis 1968 (52 
habitants). Elle compte au dernier recensement de 2016, 167 habitants. 
L'augmentation de population tient à l'arrivée sur la commune de nombreuses familles, de jeunes 
couples avec des enfants. 

Il en résulte la présence d'une population très jeune : en 2014, 60% de la population a entre O et 
14 ans, 53% entre 30 et 40 ans, 30% entre 45 et 59 ans, et seulement 4% a plus de 75 ans. 
Le nombre de ménages s'élève, à 15 en 1968, 56 en 2014. 
Le nombre de logements est passé de 19 en 1982 à 61 en 2016. 

La commune ne compte plus de résidences secondaires. Il n'y a aucun logement vacant. La 
presque totalité des logements est en propriété (95%). 

Lt commbsnire enquêteur 2 
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Généralement, la taille des ménages décroît du fait du vieillissement de la population et du 
desserrement des ménages, le besoin en logements continue de s'accentuer de sorte que la 
commune estime pouvoir accueillir environ 91 logements d'ici à 2030 soit plus de 30 nouveaux 
logements. 

La commune envisage d'accueillir plus de 60 personnes supplémentaires. 

Entre 2014 et 2016, la commune a délivré huit permis de construire soit 2 à 3 constructions 
nouvelles par an. 

Pendant la durée de l'enquête, 2 nouvelles demandes de permis de construire ont été reçues à la 
mairie. 

Bassin de vie : 

Economiquement, la commune appartient au bassin de vie de l'agglomération de Reims qui exerce 
une forte attraction en matière commerciale, d'emplois et de services de santé. 
La commune est reliée aux communes voisines par un réseau routier étroit, mais en bon état. 
Les liaisons assurent une bonne capacité d'ouverture sur les différents bourgs et agglomérations, 
vers les grandes zones commerciales de Reims, mais aussi vers l' école du regroupement 
intercommunal, le collège, et les gares d' Aguilcourt-Variscourt et Villeneuve-sur-Aisne. 

Equipements et activités : 
La commune dispose d'un boulodrome, d' un terrain situé à 500 mètres de l'agglomération. En 
travaux actuellement pour engazonnement et aménagement de plantations d'arbustes fruitiers. 
Mis à la disposition de la population, il permettra d'accéder à des espaces ludiques, table de tennis 
de table, tables de pique-nique, bancs ... 

Les activités locales sont représentées par 6 entreprises (en dehors des exploitations agricoles) 
dont le siège est sur la commune : 
- SARL K FERMETURE: Travaux de menuiserie métallique et serrurerie; 
- S.A.S. H.D. RELIEF : Impression numérique sur tous supports; 
- M. MALHOMME Arnauld : Travaux agricoles ; 
- M . CAVEL Jérôme: Entretien et réparation de véhicules automobiles; 
- M. MALHOMME Thibault: Travaux agricoles; 
- M. MARTIN Stéphane : Vente à distance sur catalogue général. 

Les activités agricoles sont représentées par 3 exploitations dont le siège est sur la commune ; la 
totalité des zones agricoles soit 410 hectares, est en terres labourées. li n'y a pas d'élevage sur la 
commune. 

Il n'y a plus d'établissement scolaire : les enfants de tous niveaux maternelle et primaire se 
rendent à l'école au regroupement scolaire de la Vallée de l'Aisne sîtué à Condé-sur-Suippe, à 4 
kilomètres. Ce regroupement a été créé à l'initiative de 6 communes voisines. 
Le collège est à Villeneuve-sur-Aisne (Guignicourt). Lycéens et étudiants fréquentent les lycées et 
universités de Reims ou encore Sciences Po Reims. 

Un comité des fêtes est actuellement en sommeil du fai t de la pandémie qui a stoppé toutes les 
activités, depuis un an au moment de l'enquête. 

Le commissaire enqu~tt'ur 3 
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Eau potable, le syndicat intercommunal de distribution d'eau potable de la regwn de 
Guignicourt permet d'alimenter plus de 4000 habitants . l 'extension de l' habitat est conditionnée 
par le niveau de ce réseau public. 
La qualité de l'eau est conforme aux exigences. 

Assainissement : la commune a fait le choix de rester en assainissement individuel, la 

compétence revient à la communauté de communes de la Champagne picarde, celle-ci assurant le 
suivi par la mise en place d'un Service Public d' assainissement non collectif (SPANC). 

Déchets : la communauté de communes détient la compétence de gestion des déchets. Le service de 
collecte des déchets triés par les usagers (verres) et la gestion des déchèteries sont assurés par Je 
Syndicat mixte Intercommunal de Ramassage et de Traitement des Ordures Ménagères (SIRTOM) 
du Laonnois, la collecte, le tri et l'enfouissement sont assurés par le syndicat départemental 
Valor' Aisne. 

L'absence de commerces d'alimentation sur le territoire communal oblige les habitants à se 
déplacer pour leurs achats les plus basiques. 

Circuf ation 

Il n'existe aucune voie à grande circulation sur le territoire communal. L'agglomération est 
traversée par la RD 52, qui relie Pignicourt et Orainville et mène à la route départementale RD 966 

en direction de Reims. 

De la proximité de fa rivière Suîppe 

L'agglomération de Bertricourt est située entre l'Aisne au nord (qui ne traverse pas son territoire) 
et la Suippe qui détermine la limite sud de la commune. La Suippe est en bon état écologique 
(2015). 

Cette rivière rejoint l'Aisne à 4 km en aval, sur la commune de Condé-sur-Aisne. 
La division du cours en plusieurs bras et le milieu marécageux permettent l'étalement des crues et 
limitent les débordements hors des marais. 

Cette partie de !a commune, en dehors de l'agglomération, est classée en zone naturelle (N). 

Sur cette partie du territoire, la Zone naturelle d'intérêt écologique faunistique et floristique 
(ZNIEFF) de type 1 << Vallée et cours de la Suippe d'Orainville à Condé-sur-Suippe)) accueille 
plusieurs espèces protégées. 

Absence de monument historique : 

La commune a été totalement détruite pendant la 1 ere Guerre mondiale. La petite église, de st yle 
art-déco, datant de la reconstruction, trône au milieu du vi llage, en face de la mairie. Elfe fait 
l'objet, au moment de l'enquête, de travaux de rénovation par l'équipe d' insertion de la 
Communauté de communes de la Champagne picarde. 
Aucun vestige archéologique n'a pour le moment été découvert. 

Le commissaire enquêteur 4 
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De la présence de servitudes : 
Comme sur le territoire national, en matière d'aéronautique, la réglementation générale s'impose 
à la commune de Bertricourt, la réponse de la Direction de l'aviation civile (DRAC) est rappelée 
dans le paragraphe relatif aux observations des personnes publiques associées. 
La commune se trouve dans le périmètre de protection des Volailles de Champagne (IGP}. 

De la présence de chemins de randonnées, inscrit au Plan départemental d' itinéraires de 

Promenades et de Randonnées (PDIPR) approuvé par le Conseil départemental, un chemin de 
randonnée se situe à l'ouest du territoire communal, il est distant de la zone urbanisée, de moins 
d'lkm. 

Par délibération du 25 Juin 1987, la commune a inscrit trois chemins : 
- Le chemin rural de Pignicourt à Pontgivart; 
- Le chemin rural de Variscourt à Merlet; 
- Le chemin rural d' Aguilcourt à Bertricourt . 

la présence de risques naturels : 

Risques inondations: la commune a fait l'objet d'arrêtés d'inondations et coulées de boue dans 
les années 1999 et 2007. 

Elle ne figure pas sur la liste départementale des zones de risques majeurs et n'est pas concernée 
par un plan de prévention des risques. 

Par contre, elle est concernée localement par des aléas de retrait-gonflement d'argiles, qualifiés 
d'aléas « faibles », qui menacent de tassement les habitations dont les fondations sont 
superficielles, et construites sans étude géologique préalable. 

Une carte des remontées de nappe phréatique indique l'existence de ces remontées en limite Sud 
de l'agglomération (p.74 du rapport de présentation). 

Aucun risque induslriel ou de pollution n'est signalé. 

Le commiss~ire enquèteur 5 
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II - L'élaboration du plan local 
d'urbanisme 

li y a lieu ici de présenter l'historique du PLU, les o rientations générales et les objectifs de la 

commune, le projet a\•ec les zonages dll PLU, la compatibilité avec les autres documents, de 

présenter du dossier d'enquête, et de rendre compte des réunions avec les élus avant l'enquête. 

jII - 1- Historique du plan local d'urbanisn1ej 

La commune de BERTRICOURT n'était pas encore dotée de plan local d'urbanisme. 
La commune constate que sa population augmente depuis de nombreuses années, passant de 52 
habitants en 1968, à 174 en 2014. 

Prescription du PLU : 
Souhaitant répondre favorablement à fa t rès forte demande de logements issue de la proximité 
avec le pôle rémois et prolonger la croissance de la population communale tout en préservant le 
caractère rural, la biodiversité et l' environnement, canaliser l'urbanisation de manière à maintenir 
une géométrie cohérente avec les modes de culture, et en compatibilité avec le schéma de 
cohérence territoriale (SCoT) de la communauté de communes de la Champagne picarde en cours 
d'étude à cette date, la municipalité a prescrit l'élaboration de son plan d'urbanisme, par 
délibération du 12 octobre 2017 {annexe n°l). 

« La commune justifie les raisons de l' élaboration de son plan local d'urbanisme: 
- préserver le caractère rural de la commune, 
- répondre favorablement, dans la limite du point précédent, à la très forte demande de 
logements issue de la proximité avec le pôle rémois et prolonger ainsi la croissance récente de la 
population communale, 
- préserver la biodiversité et l' environnement lié à la présence de la vallée de la Suippe, 
- anticiper la compatibilité avec le SCoT en cours d'élaboration, 
- tenir compte des risques naturels, notamment en liaison avec la proximité de la nappe dans 
certains secteurs, 
- canaliser le développement urbain de manière à maintenir une géométrie des parcelles 

agricoles cohérente avec les modes de culture actuels ». 

II - 2 - Orientations générales, objectifs de la comn1une 

Par délibération du 9 juin 2018 (annexe n°2), la commune définit les orientations générales du 
projet de son PLU et organise la consultation du public, dans le cadre de la concertation, par 
affichage à la mairie, et mise à disposition d'un registre destiné aux observations de toute 
personne intéressée. 
l es orientations fixées par le conseil municipal sont les suivantes: 
Li: commissaire enquêteur 6 
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· Permette d'augmenter le poids démographique de la commune afin de profiter de la 
conjonction de l'attractivité de la métropole rémoise et de la situat ion géographique de la 
commune (proximité des voies, contexte fiscal et financier favorable ... ). 

- En l'absence d'un besoin spécifique de zone d'activité, permettre la mixité fonctionne lle, le 
tissu urbain à fonction principale d'habitat devant pouvoir permettre le maintien, le 
développement et les implantations nouvelles de petites entreprises tertiaires (services, 
télétravail...) o u artisanales. 

- Maintenir la forme compacte du village afin de limiter les prélèvements fonciers de terres 
agricoles ou ayant un caractère naturel. 

- Prendre en compte les risques connus, notamment en matière de proximité de la nappe. 

Ces objectifs devront être atteints en permettant la poursuite du développement tout en 
préservant les principales caractéristiques de la commune, et le cadre de vie des habitants. 

Ces objectifs sont précisés et détaillés dans le document n°2, Projet d'aménagement et de 
développement durables (PADD), 1ère partie, p. 1 (un défaut de pagination au dossier inverse les 
numérotations. Il s'agit en fait de la 7 ème page du document). 

les o rientations concernant l'habitat, le développement économique des activités commerciales, 
les services et équipements, le développement des communications numériques, des 
déplacements, transports et loisirs, sont présentées dans la 2ème partie du PADO. 

Il est décidé de se baser sur une croissance de 36 % de la population communale, (1,55 % par an 
sur 20 ans) la faisant ainsi passer de 174 habitants en 2014 à 237 habitants à l'horizon 2035, soit 
une augmentation de 63 personnes. 

Compte tenu de la décroissance des ménages constatée tant au niveau national qu'au niveau de la 
communauté de communes, passant de 3,11 à 2,6 personnes par foyer, et pour att e indre une 
population de 237 habitants, les besoins de la commune sont de 91 logements. 

Aucune observation n'a été communiquée sur le registre mis à la disposition des habitants, 
pendant cette période de concertation, ni aucun courrier reçu. 

La commune arrête son plan d'urbanisme : 

Le plan élaboré par le bureau d'études Géogram est présenté au conseil municipal qui l'arrête par 
délibération du 24 janvier 2020 (annexe n°3). 

Il est communiqué pour avis aux personnes publiques associées, voir ci-dessous paragraphe : 11 -
6 - 2 - Les Personnes publiques associées. 

L'arrêté municipal du 14 décembre 2020 (annexe n°6), ordonne l'ouverture de l'enquête 
publique et fixe les conditions et l'organisation de l'enquête. les dates de l'enquête ont été 
fixées avec le concours du commissaire enquêteur lors d'une réunion en mairie de Bertricourt le 
4 décembre 2020. 

Le commissaire enquêteur 
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II - 3 - Le projet: les zonages du PLU 

Le projet est décrit au document 3 du dossier d'enquête : « orientations d' aménagement et de 
programmation » (OAP). 

Les orientations permettent à la commune de préciser les conditions d'aménagement de certains 
secteurs classés en zone AU (à urbaniser), développés en quatre zones désignées : 

Le chemin de Variscou11, 4200 m2 dans fo. continuité du vilhge, en terres ctùr:ivées, desservies par 1a 
rue Saiote Geneviève. 

Au-dessous du village, 5 600 m2, ancien corps de ferme el terres cultivées, desservies par la rue Sau:irc 
Geneviève. 

Au bout d e la rue du Lavoir, 5 900 m.2, terres culuvées su.r laquelle 2 logements ont été consmuts 
depuis l'anêté du PLTJ, sur ce secteur en zone AUs, sont interdits les sous-sols du fait de 11.sques de 
remontées de nappe. 

Chemin de Pontgivar4 1 600 m2 voir ci-dessous AB, n° 93, 94, et 95, situées sur le chemm rural dir 
de Pontgiv:Ltt, partiellement eo friche. 

11 y a lieu de noter ici que, p.97 du rapport de présentation, J'enveloppe de la zone AU tient 
compte de parcelles désignées comme « extensions aux dépens de friches » : 

- AB, o0 93, 94, et 95, situées s ur le chemin rural dit de Pontgivart (ci-dessus) dont l'accès est 
maintenu dans la situation actu elle, sur la rue de la Croix Madame Berthe sans qu'il soit autorisé de 
créer u.n autre accès vers Orainville. 

- La parcelle AB n ° 125, située sur la route départementale RD 52, d'une surface d e 1 600 ru2, 
figure sut les plans (documents 4-2 a et 4-2 b) comme partie d e la zone mbanisée (U), 
et « en extension aux dépens de friches » sui: le plan de fa page 97 du rapport de p..téseotation). Cette 
parcelle est dans fa continuité de l'aggloro.é.tacion, en vis-à-vis avec la dernière maison de L1 toute 
départementale dénommée également route Saint-Rémi. 

Les activités agricoles son1 protégées par un classement en zone A et le règlement fixe les 
conditions des constructions spécifiques dans cette zone. 

LE BILAN PRÉVISIONNEL DE LA CONSOMMATION D'ESPACE EST LE SUIVANT: p. 15 du PADD 
Le renouvellement urbain en « dents creuses >) est estimé à 0,58 ha, et la prévision en extension est 
inférieure à 2,2 ha. 

II - 4 - Compatibilité avec les autres documents 

a) Schéma de Cohérence Territoriale (S.C.O.T.) comporte 54 prescriptions qui concernent 
la commune. 

la commune a souhaité élaborer son projet de plan d'urbanisme en tenant compte des 
prescriptions du SCoT de la Champagne picarde applicable à sa catégorie dans les types de 
communes qui la composent : préservation des zones de la trame verte et bleue, réservoirs de 
biodiversité, par un classement en zone naturelle (N), identification des corridors écologiques. 
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Une bande inconstructible au sud de la commune préserve de toute construction la fonctionnalité 
des corridors identifiés en zone N (naturelle). 

Les nouveaux secteurs à urbaniser situés à proximité devront tenir compte de ces continuités 
écologiques, notamment en respectant des zones non constructibles réservées à des espaces 
verts. 

Afin de maîtriser l'évolution de l'urbanisation, les espaces en « dents creuses» ont été privilégiés, 
et les extensions sont prévues en cohérence avec les zones bâties, dans la continuité des espaces 
desservis par les réseaux. 

Il est noté q ue dans le secteur urbanisé, les densités seront moindres pour tenir compte des 
caractéristiques rurales. 

Les activités économiques, artisanat et petites industries seront privilégiées dans l'enveloppe 
urbaine, dès lors qu'elles ne procureront aucune nuisance sonore, polluante ou générant des fl ux 
de transport importants. 

le SCoT d e la Champagne picarde prévoit pour l'ensemble des 11 villages de la frange Sud-Est, 
dont Bertricourt fait partie, la possibilité d'accueillir une moyenne de 20 logements par an au 
cours des 20 prochaines années. 

Le Schéma Directeur d' Aménagement et de Gestion des eaux (SDAGE 2016-2021) 
du bassin Seine et cours d'eau côtiers normands a été annulé par un jugement du 19 décembre 
2018. Le SDAGE 2010-2015 approuvé le 20 novembre 2009 est donc à nouveau en vigueur. 
Il définit les orientations de protection de la santé et de l'environnement, de la qualité de l'eau et 
des milieux aquat iques. 

Le Schéma d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) Aisne-Vesle-Suippe 
approuvé le 16 décembre 2013. 

Il prévoit notamment d'adapter les rejets d'eaux pluviales au milieu récepteur, afin d'atteindre le 
bon état chimique et écologique des eaux superficielles et souterraines défini dans le SDAGE, 
réduire les pollutions, d'encadrer la création de nouveaux plans d'eau, de protéger les frayères, et 
de protéger les zones humides. 

La commune n'est pas concernée par le plan de déplacements urbains, ni par aucun plan de 
prévention de risques d'inondation. 

II - 5 - Présentation du dossier d'enquête 

Le dossier a été élaboré par le bureau d'études GEOGRAM Environnement - Urbanisme dont le 
siège est à Witry-les-Reims, 16 rue Rayet Liénart. Site Internet www.geogram.fr. 

Une copie du projet arrêté, sur support électronique (CD-Rom), a été remise au commissaire 
enquêteur dès le 4 décembre 2020 lors de la réunion à la mairie. 

Le dossie!' présenté à l'enquête se compose de 3 types de documents: 
- les documents d'informat ions générales, la consultation préalable et les p ièces administratives, 
- le DOSSIER D'ENQUETE dossier arrêt é le 24 janvier 2020, 
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- les documents joints au dossier d'enquête, avant l'ouverture de l'enquête. 

Il - 5 - 1 - Les documents d'informations générales, de la consultation 
préalable et les pièces administratives. 

- un document intitulé « Porter à connaissance législation et règlementation 
relative au PLU >> informe de l'état de la législation et la réglementation relatives au PLU. Ce document 
a été édité par les services de la Direction départementale des territoires adressé à la commune le 25 avril 
2018 (42 pages). 
Ce document est intégré au dossier d'enquête. 
Il indique à l'attention de la commune les cadres législatifs et réglementaires dans lesquels doit s'inscrire le 
PLU. 

Il comporte également les informations sur les données, notamment stat istiques, détenues par l'Etat 
concernant l'évolution de la populat ioh, les prescriptions territoriales d'aménagement (SCoT, SDAGE, SAGE, 
PLH, POU), les codes de l'urbanisme et de l'environnement dont les dispositions s' îrnposent aux documents 
d' urbanisme. li est noté : « le PLU devra être compatible avec ces orientations >l, 

Ce document est établi pour servir de base à la rédaction du plan local d' urbanisme et donc du dossier 
d'enquête. 

- une NOTE IM PORTANTE relative aux modifications rendues nécessaires par l'avis 
des personnes publiques associées. 
Après avoir noté que le dossier arrêté ne peut être modifié avant l'enquête publique, et 
constaté l' importance des réserves de la DDT et de la CCCP, celles-ci étant de nature à modifier 
considérablement le plan arrêté, le bureau d'études rédige cette note qui comporte une 
synthèse des remarques des personnes publiques associées sous forme d'un tableau de 2 
colonnes : Avis et Réponses. 
Ces avis ont été exprimés notamment au cours d'une réunion qui a eu lieu le 2 novembre 2020, 
rassemblant le maire, le bureau d'études Géogram, la communauté de communes de la 
Champagne Picarde et son président, et les services de la Direction départementale des 
territoires. 

Ce document comporte sur 29 p ages, les réponses des personnes publiques associées 
recueillies dans tU1e synthèse sous forme de tableau. 

La synthèse des o bservations du commissaire enquêteur, après l'enquête, reprend ces 
observations exprimées dans le cadre de la consultation des person11es publiques associées qui 
« doivent être remarquées ». 

Figurent également dans ce dossier les réponses des personnes publiques associées suivantes 
Le président de la Chambre d'agriculture de l'Aisne, avis favorable sous réserves, exprimé le 6 août 
2020, 
Le président de la Chambre de Commerce et d 'indus trie de l'Aisne, avis favorable exprimé le 27 
juillet 2020, 

La Direct1on générale de l'avia tion civile (DGAC). et le Service national d'ingénierie 
aéroportuaire (SNIA). indique envoyer 2 documents, sur la servitude aéronautique et une fiche 
décrivant les modalités d'application de cette servirude. 
La fich e« Servitude T7 >> est jointe, b seconde fiche annoncée est absente du dossier d'en<.juêre. 

Toutes ces réponses font l'obje t d ' une analyse au paragraphe V-4 ci-dessous. 
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Il - 5 - 2 - Les documents du projet d'élaboration du PLU 
le DOSSIER D'ENQUETE 

- un résumé non technique (13 pages), permet de connaitre les éléments du plan 

d'urbanisme de façon brève et claire, ce document ayant pour objet de permettre u11e lecture simplifiée 
du projet de la commune, sa lecture est accessible à tome petsonne inréressêe. 
Absent du dossier de la mairie, il a été ajouté par le comnùssairc enquêteur dès le premier jour de 
permanence. 

Il comporte donc en résumé tous les éléments du projet de la commune : 
. le diagnostic communal, situation géob>raphique et administrative, enjeux, démographie, paysages, 
hydrauligue, milieux naturels, risques) compatibilité avec le SCoT, disponibilité des réseaux . 
. la traduction et les justifications des orientations du projet d'aménagement et cJe développement 
du..rnbles, zonage, règlement, orientations cl'runénagement et de programmation, 
. la superficie et Ja capacité d'accueil des zones, 
. la consommation foncière, 

. Jes incidences notables probables du plan sur le développement économigue et les acciv:ités créées, 
l'agiicuJh1te, le paysage, le trafic et la sécurité routière, les zones à risque du tenitoire communal, les 
incidences sur les eaux souterraines et les eaux de surface, sur le milieu naturel et le brnit. 

Ce document est établi de façon à p résenter le projet de façon sjmplifiée. 

Document 1 : Rapport de présentation ( L t4 pages) : 

lére partie : diagnostic communal, 
2éme partie : état initial de l'eovi.ronnement, 

3""'~ partie: justification des choix du PADD - Modération de consommati.oo des terres, 
4 mic partie : incidences notnbles probables de la nùse en œuvre du document sur l'emrironnement, 
5m1e partie: indicateurs proposés pour l'évaluation du PLU, 
Annexe 1 Qualité de l'eau distribuée. 

Document 2 : Projet d' Aménagement et de développement durables 
(PADD) (15 pages): 

1 ""' partie : les onentations générales du projet d'aménagement, et de dfreloppement durables, 

2..,,. partie : les orientations détaillées du projet d'aménagement, et de développement durables, eo 
matière de: 
habitat, 

développement économique, activités commerciales, sen-ices et éc1uipement, 
développement des communications numériques, 
déplacements, transports, loisirs, 
paysages et cadre de vie., 
protection des espaces naturels et préservation des continuités écologiques. 

3i-rne partie: les objectifs de modération de la consommation d'espace et de lutte contre l'étalement 
mbain. 

Document 3 : Orientations d'aménagement et de programmation (OAP) 
(18 pages) : 

Ce document décrit les orientations qi.ù permertenl à la commune de préciser les conditions 
d'aménagement de cetrnius secteurs qui seroru développés en 9uao:e zones désignées : 
Le chemin de Variscourt. 
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Au-dessous du village, 
Au bout de la rue du Lavoir, 
Chemin de Pontgivart 
Ces zones et leur contenu sonl décrits au paragraphe II - 3 ci-dessus. 

Document 4.1 : le Règlement écrit et ses annexes (75 pagesJ : 

Défirut le champ d'application teri.-i.toriale du pl.an sur le territoire de la commune, 
I ndique les portées respectives du règlement à l'égard d 'auu·es législations, notamment guant aux 
obligations à respecter dans les permi-s de construire (servitudes, installations classées, patrimoine. 
diverses émissions et réseaux de télécommunications , . . ), 
Présente les différentes divisions du territoire en zones : 
Urbaines (U), à urbaniser~'\ U), agricoles (A), richesses naturelles à protéger (N), 
Et les mentions graphiques sui>rantes : 
Espaces boisés classés (EBC), emplacements résen•és (ER), les chemins de randonnées, les éléments de 
paysage et de patrimoine, 
Chacun de ces éléments faisant l'objet de prescriptions spécifiques. 
Un lexique des termes utilisés dans le document donne les définitions entendues au sens du lexi9ue 
national d'urbanisme. 
Le titt·e II du règlement décrit les œspositions applicables à la zone U, 
Le titre III pour les zones AU, le titre IV les zones A, er le titre V les dispositions des zones dites 
namrelles N, 
En annexe est portée la liste des plantes exociques envahissantes présentes et susceptibles d'apparaître 
eo Picardie, établie par le Centre régional de Phytosociologie du Conservatoire botanique oational de 
Bailleul, p-59 à 75. 

Document graphique n°4-2a : la pièce graphique du dossier, plan de 
zonage de l'ensemble du territoire, aucune indica tion d'échelle sur ce documenl, ni 
repère d'orientation. 

Document graphique n°4-2b : la pièce graphique du dossier, « plan de 

zonage des parties urbanisées )) comportant des éléments d'échelle, et orientation défi.nie 
par apposition d'une << rose des vents )>, 

Document graphique intitulé Plan des servitudes d'utilité publique à 
l'échelle de 1 / 10 000;,,,. da tant du 11 janvier 2018. 

Document 5.1 (61 pages) : Annexes sanitaires (1-déchets, 2-eau potable et 3-

assainissement) et servitudes d'utilité publique (extérieur des zones de dégagement 

aéronautique T7, et le rapport annuel du SIRT OM du Laonnois, organisme de collecte des déchets 
(p.14 à 61). 

Il - 5 - 3 - Documents joints au dossier d'enquête, avant l'ouverture de 
l'enquête : 
- la délibération du conseil municip al de la commune de Bertricourt en la séance 
du 12 octobre 2017, (annexe 0°1) décision d'élaborer un plan local d'urbanisme. 
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- la délibération du conseil municipal de la commune de Bertricourt en la séance 
du 9 juin 2018, portant débat sur le projet d'aménagement et de développement durables 
Arrêt du Plan local d'urbanisme (annexe n°2). 

- la délibération du conseil municipal de la commune de Bertricourt en la séance 
du 24 janvier 2020, arrêtant le projet de PLU (annexe n°3). 

- la de111ande de désignation d'un commissaire enquêteur: lettre de la commune le 9 
novembre 2020. (annexe 0°4) 

- la décision de Mme la Présidente du T ribunal administratif d'Am..îens comportant la 
dés4,'rI'lation du commissaire enquêteur le 17.11.2020 (annexe 0°5) 

- l'arrêté n°03/2020 de la com1nune de Bertricourt, arrêté prescrivant l'enquête 
publique sur le projet de PLU, le 14 décembre 2020 (annexe n°6) 

- les 2 avis d'enquête publique distribués dans les boîtes aux lettres et affichés {annexe n°7) 

- les annonces légales : 
le Démocrate les 22 et 29 janvier 2021, (annexes n°9). Ces documents sont joints au dossier 
d'enquête dès leur réception. 

- Les courr iels échangés avec le bureau d'étude et le maire (annexe nc10). 

- le registre d'enquête élaboré, côté et paraphé par le commissaire enquêteur 
(annexe ne 11), 

II - 6 Concertation préalable 

Le 12 octobre 20171 par délibération, la commune prescrivait l'élaboration de son PLU et 
organisait la concertation, affichage, articles, réunions et un cahier à la disposition de tous à la 
mairie (annexe n° 1). 
Dès que la commune de Bertricourt a prescrit l' élaboration de son PLU, elle a communiqué les 
informations concernant les évolutions de son projet aux habitants de la commune-et aux 
personnes publiques associées et à la Mission régionale d'autorité environnementale. 

fi - 6 -1 - Les habitants de la commune 

les habitants de la commune ont été informés de cette consultation préalable. 
Dès le mois d'octobre 2017, le registre des délibérations du conseil municipal du 12 octobre 2017 
prescrit l'élaboration du plan local d' urbanisme et précise les modalités de concerta tion prévues 

par la loi, affichage en mairie, mise à disposition des habitants d'un registre destiné aux 
observations de toute personne intéressée tout au long de la procédure. 
Ce document n'a pas reçu d'observations du public. 
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Il - 6 - 2 - Les Personnes publiques associées 

Par courrier du 24 janvier 2020, la commune a informé les personnes publiques associées dont la 
liste figure ci-dessous. 
Conformément aux dispositions des articles L153-16 et L.153-17 dl.l code de l'urbanisme, la 
commune a adressé sa délibération de prescription et son projet de plan local d'urbanisme 
arrêté aux personnes publiques associées : 

M. Je Président d u Coo eil régional, 
1\1. le Présiden t du Conseil départemental, 
M. le président de la Chambre de commerce et d'industrie de l'Aisne, 
M. le p résident d e la Chambre des métiers de l'Aisne, 
M. le président de la Chambre d 'agriculture de l'Aisne, 
M. le président de l'EPCI en charge du SCoT de l'UCCSA, 
M. le JJfés idc nt de la Communauté de communes du Canton de ViJleneuve-sur-Aisne, 
M. le président de La Communauté d e communes de la Champagne picarde, 
A la commi sion départementale de la préservation des espaces oarurels, agricoles et fores tiers 
(CDPENAF), 
Mmes et MM. les maires des communes limitrophes, 
Aux gestionnaires des réseau.--c (eau, assainissement), 
M. le Présidenr du Centre National de la Propriété foncière, 

Seules ont répondu dans ce cadre, les personnes dont les réponses sont détaillées ci-dessous. 
Les personnes qui n'ont pas répondu sont réputées favorables au projet de la commune. 

Les services de la Direction départementale des territoires de l'Aisne (DDT), et la Communauté 
de communes de la Champagne picarde (CCCP), ont émis un avis défavorable au projet de plan, 
assorti de réserves qui devront être levées. 

La Chambre d' Agriculture de l'Aisne, a émis un avis défavorable sous réserve de prendre en 
compte ses remarques ; 

La Chambre de Commerce et d'industrie de l'Aisne a émis un avis favorable et demande copie du 
document opposable; 
La Direction générale de !'Aviation civile, estime que la commune n'est pas concernée par 
l'aviation civile. 

Ces réponses ont été analysées, et récapitulées dans la synthèse des observations éla borée par 
le bureau d'études Géogram dès leur réception, à savoir avant l'enquête publique. 
Ce document intitulé « NOTE IMPORTANTE relative aux modifications rendues nécessaires 
par l'avis des p ersonnes publiques associées » comporte un tabJeau des observations recueiJlies 
avant l'enquête, résultat de la concertation. Elle est jointe au do sier <l'enquête. 
Habituellement, ce document est établi dans le cadre de l'enquête, par le commissaire 
enquêteur, après la clôture de l'enquête et remis au maire dans les huit jours de cette clôture, 
afin qu'il donne son avis sur les observations exprimées. Les réponses de la commission 
communale à la synthèse des observations, servent la réflexion du commissaire enquêteur et 
éclairent son avis. 
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Il - 6 - 3 - L'avis de la MRAe 
Mission régionale d'autorité environnementale, 

Par décision du 29 janvier 2019, en réunion collégiale, la Mission régionale de l'autorité 
environnementale a considéré qu'au vu de l1 ensemble des informations fournies et des 
connaissances disponibles à la date de la décision, l'élaboration du plan local d'urbanisme de SISSY 
n'est pas soumise à évaluation environnementale (cf. annexe n°15). 

Elle conclut: <1 qu'au vu de l1 ensemble des informations fournies par la personne publique 
responsable, des éléments évoqués et des connaissances disponibles à la date de la décision, le 
projet d'élaboration du plan local d'urbanisme n'est pas susceptible d'avoir des incidences 
notables sur l'environnement et sur la santé humaine au sens de l1annexe Il de la directive 
2001/42/CE du 27 juin 2001 relative à l'évaluation des incidences de certains plans et programmes 
sur l' environnement ». 

Qu'en conséquence, le plan de la commune n1est pas soumis à évaluation environnementale. 

Il - 6 - 4 - Réunion et visite : audition des élus 

Avant l'enquête, préparation de l'enquête le 4 décembre 2020 : 

Après avoir été désigné par Je Tribunal administratif d'Amiens pour conduire l'enquête publique, le 
commissaire enquêteur a procédé en accord avec le maire de la commune à la rédaction de l'arrêté 
prescrivant l'organisation de l'enquête. 

Dès réception de sa désignation par le Tribunal administratif, le commissaire enquêteur a contacté 
M. Bollinne, maire, pour fixer la date d1une réunion afin de préparer l'enquête. 
La réunion a eu lieu le 4 décembre 2020 dans les locaux de la mairie. 

Elle avait pour objet la présentation du projet d'élaboration du PlU et la visite sur le site du 
projet de la commune, l'information sur le déroulement de l'enquête, la définition du rôle du 
commissaire enquêteur chargé de recueillir les observations du public pendant l'enquête et de 
rédiger un rapport indiquant son avis motivé sur le projet. 

le commissaire enquêteur a présenté l'objet de l'enquête comme la dernière possibilité pour le 
public de prendre connaissance du projet arrêté par la commune, de se renseigner et de 
s'exprimer au sujet de ce plan avant son approbation par la commune. 

Il appartient à la commune, après l'enquête, de modifier le plan en fonction des observations des 
participants, en tenant compte des réserves et recommandations des personnes publiques 
associées, puis de l'approuver par une délibération prise en conseil municipal. 

l'intérêt de bien informer le public a été souligné, l'information devant être publiée dans 2 
journaux d'annonces légales1 adressée aux habitants et affichée sur le tableau de la mairie sous la 
forme d1un avis. 

Les dates d'ouverture et de clôture ainsi que les dates et heures de permanences du commissaire 
enquêteur ont été définies. 

Les dates des permanences ont été décidées en tenant compte des disponibilités des habitants, à 
savoir que, pour la plupart, ils travaillent en dehors de la commune et ne se déplacent à la mairie 
que les samedis matin. 
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les conditions d'ouverture d'un site dédié à l' enquête en vue de mettre le dossier d'enquête à la 
disposition des internautes, et de recueillir les éventuelles observations pendant la durée de 
l'enquête, ont été fixées. 

Une permanence a été fixée un vendredi soir, de 17 à 19 h pour permettre une autre alternative 
aux personnes qui travailleraient le samedi. Selon Monsieur le maire, toute autre permanence en 
semaine et en journée n'amènerait pas davantage de public. 

Un modèle d'arrêté a été proposé au maire en vue de préparer l'arrêté d'ouverture d'enquête. Il a 
été convenu qu' il soit adressé au commissaire enquêteur après rédaction, avant sa publication. Ce 
qui a été fait. 

Lors de cet entretien de préparation de l'enquête, le 4 décembre 2020, le maire a signalé une 
erreur dans le plan de zonage des parties urbanisées: la parcelle section ZB, numéro 39 est 
partiellement urbanisée, un certificat d'urbanisme a été délivré antérieurement, une habitation y a 
été construite. Ces éléments ne sont pas pris en compte dans Je dossier présenté à l'enquête. 
Le maire signale également que des terrains déjà construits et/ou en cours de construction ne sont 
pas indiqués à l'intérieur de l'enveloppe actuelle des zones urbanisées, sur les plans présentés au 
dossier d'enquête. Ces plans devront être actualisés. 

A été évoquée également la nécessaire recherche de la compatibilité avec le schéma de cohérence 
territoriale (SCoT) de la Communauté de communes de la Champagne picarde. 

Il a été précisé que, en cette période de pandémie, les conditions d'accès du public aux 
permanences devaient correspondre aux prescriptions sanitaires en vigueur, mise à disposition de 
gel hydro-alcoolique, distanciation physique, masques obligatoires. 

Au cours de l'enquête, rencontres et visites 
M. Bollinne, maire, a ét é disponible. 
Les rencontres avec les élus pendant l'enquête font l'objet de compte rendu rédigé au fur et à 
mesure dans le paragraphe« déroulement de l' enquête» ci-dessous. 

Il a été convenu avec le maire qu'un rendez-vous serait pris pour une visite ultérieure du territoire 
de la commune et de l'emplacement des projets du document présenté à l'enquête. 
Les 15 janvier et 13 février, avant les permanences, le commissaire enquèteur a parcouru les rues 
de la commune pour revoir les parcelles concernées par l'urbanisation future . 
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III - ORGANISATION (1) et 

DEROULEMENT (2) de 
!'ENQUETE 

La présente enquête publ ique a pour objet de porter à la connaissance du public et de toute 
personne concernée, l' élaboration du plan local d'urbanisme de la commune de BERTRICOURT. 

Un commissaire enquêteur a été désigné par le tribunal administratif d'Amiens pour conduire 
l'enquête. 

Une réunion, organisée le vendredi 4 décembre 2020 à la demande du commissaire enquêteur a 
permis au maire de présenter le projet de la commune, et de fixer les condit ions et l'organisation 
de l'enquête. 

III - 1- ORGANISATION DE L'ENQ-UETE 

Ill - 1-1 - Cadre juridique de l'enquête 

Les éléments du dossier permettent de fixer l'enquête dans le cadre du code de l'urbanisme et du code de 
l'environnement. 

Les articles L123-10 du code de l'urbanisme : 

Le projet de plan local d'llrbanlsme est soumis à enquête publique par le maire. Le dossier soumis à 
l'enquête comprend les avis des personnes publiques consultées. 
Après l'enquête publique, le plan local d'urbanisme, éventuellement modifié, est approllvé par délibération 
du conseil municipal. 
Le plan local d'urbanisme approuvé est tenu à la disposit ion du public. 

L'article L153-19 prévoit que : 

Le projet de plan local d'urbanisme arrêté est soumis à enquête publique réalisée conformément au 
chapit re l!I du titre Il du livre Ier du code de l'environnement par le président de l'établissement public de 
coopération intercommunale ou le maire. 

L'enquête publique est régie par les articles L123-1 et suivants du Code de l' environnement 

L'enquête publ ique a pour objet d'assurer l'information et la participation du public ainsi que la prise en 
compte des intérêts des tiers lors de l 'élaboration des décisions suscept ibles d'affecter l'environnement 
mentionnées à l'article L. 123-2. Les observat ions et proposit ions recl1eillies au cours de l'enquête sont 
prises en considération par le maître d'ouvrage et par l'autorité compétente pour prendre la décision. 

L' article L 123 - 4 fixe les conditions de désignation du commissaire enquêteur 
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La dêcision du tribunal administratif d'Amiens de désigner un commissaire enquêteur le 17 novembre 
2020. 

les articles R 123-13, R. 123-9 à R. 123-11 du code de l'environnement fixent les conditions du 
recueil des observations du public, lors des permanences et par moyens électroniques. Le commissaire 
enquêteur conduit l'enquête de manière à permettre au public de disposer d'une information complète sur 
le projet, plan ou programme, et de participer effectivement au processus de décision. 
Les observations écrites et orales du public sont reçues par le commissaire enquêteur aux lieux, 
jours et heures fixés et annoncés. 

l'arrêté du maire de Bertricourt le 24 janvier 2020, définit les objectifs de l' enquête. 

l'arrêté du maire de Bertricourt le 14 décembre 2020, définit les conditions de l' enquête. 

III - 1 - 2 - Désignation du conunissaire enquêteur 
Code de l'environnement art. L 123 -4 

Par lettre du 9 novembre 2020, (cf. annexe n°4), le maire de la commune a demandé au Président 
du Tribunal Administratif d'Amiens la désignation d'un commissaire enquêteur pour mener 
l'enquête publique relative à la révision du plan local d'urbanisme de BERTRICOURT. 

Par décision n~ E20000111/80 du 17 novembre 2020 (annexe n°S} Mme la Présidente du Tribunal 
administratif d'Amiens a désigné Mme Denise Lecocq en qual ité de commissaire enquêteur pour 
conduire l' enquête publique relative à cette élaboration du plan local d'urbanisme. 

III - 1 - 3 - Préparation de l'enquête 

Après avoir été désigné par le Tribunal administratif d'Amiens pour conduire l'enquête 
publique, le commissaire enquêteur a procédé en accord avec M. Hervé Bollinne, maire de la 
commune à la rédaction de l'arrêté prescrivant l'organisation de l'enquête. 

A la demande du commissaire enquêteur, une réunion a eu l ieu le 4 décembre 2020 dans les 
locaux de la mairie. 

La réunion avait pour objet la présentation du projet d'élaboration du PLU et la visite sur le site 
du projet de la commune, l'information sur le déroulement de l'enquête, la définition du rôle du 
commissaire enquêteur chargé de recueillir les observations du public pendant l' enquête et de 
rédiger un rapport indiquant son avis motivé sur le projet. 
Au cours de la réunion, les modalités de l'enquête ont été définies, durée et nombre des 
permanences, ouverture et clôture de l'enquête. Ces modalités sont publiées sur le site Internet 
de la commune, et dans 2 journaux d'annonces légales. 

Il a été convenu avec le maire qu' un rendez-vous serait pris pour une visite ultérieure du territoire 
de fa commune et de l'emplacement des projets du document présenté à l'enquête. 
Le maire signale que des terrains déjà construits et/ou en cours de construction ne sont pas 
indiqués dans l' enveloppe actuelle des zones urbanisées, sur les plans présentés au dossier 
d'enquête. Ces plans devront être actual isés. 
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Le même jour, comme lors de l'entretien de préparation de l'enquête, le 4 décembre 2020, le 
maire a rappelé l'erreur dans le plan de zonage des parties urbanisées: la parcelle section ZB 11°39 
au Sud-Est, est partiellement urbanisée, un certificat d'urbanisme a été délivré antérieurement, 
une habitation y a été construite. Les documents graphiques du dossier ne tiennent pas compte de 
cette construction récente. 

Il est demandé au maire de noter oette remarque qui sera communiquée dans le cadre de 
l'enquête en vue de la mise à jour des plans et autres documents pour lesquels cette omission 
pourrait avoir un effet: surfaces des zones urbanisées, densité, nombre de logements à 
construire ... 

Il lui est suggéré d' inscrire ses observations sur le registre d'enquête, ou de compléter le tableau 
« de synthèse des avis >> élaboré par le bureau d'études dans sa « note relative aux modifications 
rendues nécessaires par l' avis des personnes publiques associées» (pages 6 à 11 de la note). Les 
éléments retenus dans ce tableau feront l'objet d'une analyse du commissaire enquêteur dans le 
cadre du présent rapport. 

Présent en mairie, lors des permanences, M. Bollinne a répondu aux questions du commissaire 
enquêteur et s'est entretenu avec les participants sur le projet de la commune, sur l'abandon 
éventuel de certains projets pour se conformer aux prescriptions du SCoT de la Communauté de 
communes de la Champagne picarde. 

JIii -1- 4 - L'arrêté communal et l'avis d'enquêt~ 

L'arrêté municipal du 14 décembre 2020 (atmexe 11°6) fixe les modalités définies lors de la réunion 
du 4 décembre 2020 : 

L'ouverture de l'enquête, le samedi 9 janvier 2021 à 10 h, et la clôture de l'enquête le samedi 30 
janvier 2021 à 12 h, ont lieu en la mairie de BERTRICOURT. 

Le dossier d'enquête est consultable aux heures d'ouverture de la mairie au public et le registre 
d'enquête mis à disposition à la mairie recevra les observations et questions du public: 
le dossier d'enquête en version dématérialisée est consultable sur le site de la commune. 

le dossier d'enquête en version papier est consultable aux heures d'ouverture de la mairie au public et le 
registre d'enquête mis à disposition recevra les observations et questions du public : 

Heures d'ouverture de la mairie au public: les samedis de 10 h à 12 h. 

le commissaire enquêteur assurera 3 permanences de 2 heures à la mairie de BERTRICOURT: 
1 Une permanence aura lieu le samedi 9 janvier de 10 h à 12 h, 
2 Une permanence aura lieu le vendredi 15 janvjer de 17 h à 19 h, 
3 Une permanence aura lieu le samedi 30 janvier de 10 h à 12 h. 

L'arrêté prévoit également en son article 4, les modalités d'inscription des observations du 
public: 

- sur le registre d'enquête; 
- par courriel mis en service à l'ouverture de l'enquête et dos à l'issue de l' enquête : 
bertricourt.mairle@orange.fr - ou par courrier postal adressé à l'attention du commissaire 
enquêteur, à la mairie, siège de l'enquête. 
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L'avis d'enquête publique (annexe n°7) mentionne les éléments de l'arrêté. 

Un second arrêté a été publié comprenant une prolongation de l'enquête et une 4ème 
permanence avec report de la clôture 15 jours plus tard. Voir paragraphe suivant. 

/III - 1 - 5 - Forn1.alités de publicit~ 

Pour être valide, la publication doit se faire 15 jours au moins avant le début de 11enquête et 
renouvelée dans les 8 premiers jours de son ouverture, dans 2 journaux locaux d'annonces légales. 

Articles L, 123-1 O et R. 123-9 à R. 123-11 du code de l'environnement 
Quinze jours avant l'ouverture de l'enquête et tout au long de son déroulement, le maire doit informer le public, par tous 

les moyens possibles (affichage, presse écrite, communication audiovisuelle), de l'objet de l'enquête, de la décision 
pouvant être adoptée au terme de l'enquête et des autorités compétentes pour statuer, de l'existence d'une évaluation 
environnementale ou d'une étude d'impact, des noms et qualités du commissaire enquêteur ou des membres de la 
commission d'enquête, et lorsqu'il a été émis, de l'existence de l'avis de l'autorité administrative de l'État compétente en 
matière d'environnement 

Ont été contactés pour les publications les journaux d'annonces légales !'Axonais, et Le 
Démocrate. 

le 14 janvier, la veille de la seconde permanence, le maire ayant demandé aux journaux les 
attestations des parutions et copies des journaux, il a été constaté qu'aucun des journaux 
n'avait publié l'avis d'enquête qui leur avait été demandé dans les délais. 
Il en informe le commissaire enquêteur 
l 'information du public risquait d'être réputée insuffisante, le commissaire enquêteur a décidé 
de prolonger l'enquêt e de 15 jours, durée maximum prévue à l'article L.123-9 §3 du Code de 
l'environnement. 

Il est donc convenu de reporter la clôture de l' enqt.Jête au 13 février, une permanence 
complémentaire est fixée au samedi 13 février 2021 de 10 h à 12 h. 
la prolongation et l'organisation d'une 4ème permanence sont décidées en accord avec le maire. 
Un courrier est adressé à M. Bollinne pour confirmer les motifs de cette décision de prolongation 
(annexe n°8). 
Un nouvel avis est déposé dans les boîtes aux lettres des habitants de la commune dès le samedi 
16 janvier (annexe n° 7). 

L'avis d'enquête publique rectifié a été publié: 
- par le Démocrate de l'Aisne, pour la 1ère parution, le 22 janvier, et pour la seconde publication le 
29 janvier. 
Les copies de ces annonces légales sont portées en annexe n° 9 à ce rapport. 

L'avis a été publié sur le site Internet de la commune de Bertricourt. 
Il a fait l'objet de 2 distributions dans les boîtes aux lettres des habitants de la commune, la 
seconde diffusion informant de la prolongation de l'enquête (annexe n° 7), 
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L'enquête s'est déroulée sur une période de 36 jours, du 9 janvier au 13 février 2021. 
le déroulement de cette enquête est ici rapporté chronologiquement : permanences, courriers 
reçus, courriels échangés avec le bureau d'études, prolongation de l'enquête. 

Ill - 2 - 1 Accès du public au dossier 

le dossier a été mis à la disposition du public dès l'ouverture de l'enquête, le 9 janvier, et jusqu'au 
13 février date de la clôture. 

Un registre d'enquête, côté et paraphé par le commissaire enquêteur, ouvert par le maire, est 
joint au dossier d'enquête. Il est mis à la disposition des personnes souhaitant y inscrire une 
observation pendant les heures d'ouverture de la mairie et au cours des permanences du 
commissaire enquêteur. 

Le public pouvait ainsi le consulter et s'exprimer lors des permanences du commissaire enquêteur 
et lors des heures d'ouverture de la mairie. 

Les permanences se sont déroulées aux dates et heures indiquées aux termes de l'arrêté 
municipal du 14 décembre 2020 et, à partir de la seconde permanence, de l'arrêté du 14 janvier 
annonçant la prolongation de l'enquête décidée par le commissaire enquêteur afin de permettre 
une meilleure information du public. 

Les observations recueillies par le commissaire enquêteur: 
- lors des visites des permanences (observations orales), 

- les observations écrites recueillies par le commissaire enquêteur, courrier postal et courriels tout 
au long de la durée de l'enquête. 

le samedi 9 janvier 2021 : 1ère permanence de 10 h à 12 h. 

le commissaire enquêteur a été accueilli par M. le Maire, et installé dans l'unique salle de la 
maide. servant de bureau pour le maire. pour la secrétaire de mairie et de salle de réunion pour le 
conseil municipal. 

La salle est accessible pour tous et dispose de tables suffisamment grandes pour examiner les 
cartes et documents du dossier. 

Examen de la complétude du dossier présenté à la mairie : 
Dès la 1 ère permanence, lors de l' examen de la composition du dossier d'enquête mis à la 
disposition du public, il est apparu au commissaire enquêteur que le dossier ne comportait pas le 
résumé non technique alors que ce document était au nombre des pièces du dossier qui lui avait 
été remis préalablement. 
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Des photocopies de ce document ont immédiatement été réalisées, de sorte que le résumé non 
technique est disponible au public. If est inséré au dossier d'enquête de la mairie dès le début de la 
permanence. 

Le commissaire enquêteur signale un manquement dans ce résumé. 
Le commissaire enquêteur signale au maire que le résumé non technique annonce en page 11, 
s'agissant de consommation foncière, la localisation des terres concernées par l'extension dans 3 
secteurs: << (cf. carte ci-dessus)». 
Or les cartes ne sont pas insérées dans ce document. 

On t rouve cependant les surfaces prévues pour l'urbanisation future sur les plans des pages 5, 9, 13 
et 17 du document n°3. Orientations d'aménagement et de programmation. 

Un plan d'ensemble de la consommation foncière figure sous ce titre page 97 du rapport de 
présentation. 

Il sera demandé au bureau d'études d'insérer ce document dans le résumé non technique. 

Présent en mairie, lors de la 1ère permanence, M. Bollinne a répondu aux questions du 
commissaire enquêteur et s'est entretenu avec les participants, sur le sujet du projet de la 
commune. 

Il a été évoqué, dans le cadre des demandes de la Communauté de communes et de la Direction 
départementale des Territoires, dès la phase de la concertation des personnes publiques associées, 
l'abandon de certains projets du fait des limitations à l'urbanisation afin que le plan focal 
d'urbanisme soit compatible avec le schéma de cohérence territoriale (SCoT) de la communauté de 
communes de la Champagne picarde approuvé le 11 avril 2019. 

Le document de synthèse des observations des personnes publiques associées figure au dossier 
d'enquête, sous le titre « Note importante relative a ux modifications rendues nécessaires par 
l'avis des personnes publiques associées ►>. 

Au cours de la permanence se sont présentés: 

Mme Francine Gobron, 1 ere adjointe, MM Patrice Fen aux et Arnaud Mal homme, conseillers 
municipaux. 

M. le maire a également rappelé ce qu'il avait signalé lors de la réunion du 2 décembre, que les 
documents graphiques du dossier ne tiennent pas compte d'une parcelle qui a fait antérieurement 
l'objet d'un certificat d'urbanisme, et sur laquelle une habitation a été construite (parcelle ZB 128). 

If est demandé au maire de noter cette remarque qui sera communiquée dans le cadre de 
l'enquête en vue de la mise à jour des plans et autres documents pour lesquels cette omission 
pourrait avoir un effet: surfaces des zones urbanisées, densité, nombre de logements à 
constru ire ... 

Il lui est suggéré d'inscrire ses observations sur le registre d'enquête, ou de compléter le tableau 
« de synthèse des avis>) élaboré par le bureau d'études dans sa « note relative aux modifications 
rendues nécessaires par l'avis des personnes publiques associées » (pages 6 à 11 de la note). Les 
éléments retenus dans ce tableau feront l'objet d' tsne analyse du commissaire enquêteur dans le 
cadre du présent rapport. 

La permanence s'est déroulée jusque 12 heures, sereinement. 

Le commissaire enquêteur a demandé p ar messagerie au bureau d' études des précisions sur les 
choix opérés pendant 1~ réunion du 2 novembre et notamment s ur le devenir de Ja parcelle ZB 
n° 39. 
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Le bureau Géogram a répondu le 14 janvier : communication de plans parcellaires de la zone 
ZB, e l proposition d' une modification à prévoir pour tenir compte de la constrnction en cours, 
inscrite sur la parcelle ZB n°128, voir pièce joinl~ n°2 au registre d'enquête (2 pages). 

Le 14 janvier: décision de prolonger l'enquête : 
voir ci-dessus paragraphe 111 -1 - 5 

le vendredi 15 janvier 2021 : 2ème permanence de 17 h à 19 h. 

En l'absence de M. le maire, retenu par son travail, son épouse a accueilli le commissaire 

enquêteur. M. le maire est arrivé quelques minutes plus tard. 
Au cours de l'entretien avec le maire, il a été question des réponses apportées dans la NOTE 
relative à la prise en compte des avis des personnes publiques associées pour définir l' incidence de 
la suppression de 2 parcelles qui figuraient au projet arrêté. 
M. Bollinne désigne les parcelles retirées après la réunion du 2 novembre 2020 avec la 
communauté de communes et le bureau d'études : parcelles « RD 52 » (0,18ha), et << Chemin de 
Pontgivart >> (O, 16 ha), soit une surface totale de 0,34 hectares, ce qui, en termes de prévision, 
représente 6 logements de moins. 

M. Bollinne a également évoqué dans le cadre de l'objectif d'augmentation de la population, son 
souhait d'ouvrir à la construction des logements pour étudiants. 
Cela implique de permettre un meilleur accès aux t ransports collectifs, notamment au réseau 
ferré. 
La commune est, en passant par la route de Merlet, distante de 4 km de la gare d' Aguilcourt­
Variscourt qui dessert la ligne Reims-Laon. 
En aménageant le chemin qui existe le fang de la voie ferrée, en voie verte, la distance de la 
commune à cette gare, serait de 2 km. 
le maire porte son observation au registre d'enquête et joint un plan de Google-Map sur lequel 
a été tracé le parcours (pièce n° 1 au registre d'enquête). 

Deux visiteurs pendant cette permanence. 
Tous deux ont été invités à apporter leur observation au registre d'enquête, ou par courrier qui y 
sera annexé. 

1- M. Jean-François LEGENDRE, retraité, résidant à Bertricourt, 12 rue Berthe. 
Investisseur immobilier, il est propriéta ire de la parcelle ZB 39 pour une surface de 0,25 hectare. 
Cette parcelle, cu ltivée, est située au sud-est de l'enveloppe urban isée. M. Legendre affirme que 2 
parcelles sont construites dans le prolongement de celle qui existe déjà. 
Il lui est demandé de porter sa demande par écrit, soit sur le registre d'enquête, soit par courrier. 
M. Legendre s'engage à adresser un courrier pour expliquer son projet. 

2 - M. Marc FENAUX, retraité de l'agriculture, demeure au 8 rue Sainte Geneviève à 
Bertricourt. 
M. Fenaux est propriétaire des parcelles signalées en extension au plan arrêté, à l'ouest de la 
commune, lieudit « Au Bout du Lavoir ». Il possède sur ce terrain une grange, bâtiment agricole 
qu'il envisage de supprimer, afin de répartir sur son terrain 4 parcelles 
Après avoir écouté M. Fenaux, le commissaire enquêteur lui demande de porter sa demande par 
écrit, soit sur le registre d'enquête, soit par courrier. 
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A adressé au commissaire enquêteur un courrier en recommandé, adressé à la mairie de 
Bertricourt annexé au registre d'enquête le 30 janvier, pièce n° 3. 

Le mardi 26 janvier, le bureau Geogram communique au commissaire enquêteur un 

courriel que lui a adressé M. Malhomme et adresse le message suivant accompagné d'un plan 
porté en pièce jointe au registre d'enquête n° 2. 
- Courriel de M . Malhomme le 25.01.2021: 
Un courriel est adressé à M . Malhomme l' invitant à prendre rendez-vous afin de recevoir ses 
observations. 

Par téléphone, le rendez-vous est pris pour le samedi 30 j anvier à 9h30, avant la permanence. 

Rencontre avec M. Arnaud Malhomme le 30 janvier à 9 h 30. 

Les terrains étant très boueux du fait des pluies des derniers jours, le commissaire enquêteur s'est 
rendu en voiture sur le lieu du projet de M. Arnaud Malhomme. 

Le projet concerne les parcelles qu'il possède en section AB, donc totalement constructibles, 
puisqu' au cœur du village. Ces terrains correspondent à l' ancien corps de ferme de son 

exploitation agricole, ils sont retenus dans le projet de PLU comme étant des dents creuses. 
Il prévoit sur ces terrains, la construction d' environ 10 logements individuels dans le cadre d'un 
parc privé dont il assurera, outre la gestion des locations, l'ent retien des espaces verts. 

li lui est demandé d' exprimer son projet de façon à indiquer un nombre de logements à l' hectare 

compatible avec les prescriptions du SCoT, de préciser le financement et l' échelonnement dans le 
temps de la réalisation du projet. 

li répondra dans un document à produire au plus tard le 13 février, dernier jour de l'enquête. 

le samedi 30 janvier 2021, 3ème permanence de 10h à 12 h. 

Le commissaire enquêteur a été accueilli par le maire. 

Un courrier recommandé a été remis au commissaire enquêteur, provenant de M . Marc Fenaux 
venu à la permanence du 15 janvier. 

Ce courrier est porté en annexe au registre d' enquête n°3, il fera l'objet d'un examen dans le cadre 
de l'étude des observations du registre d'enquête. Le plan joint à ce courrier est porté au registre 
en pièce n°4. 

Avant la permanence, le commissaire enquêteur s'est entretenu avec le maire 
sur les observations déjà émises pendant l'enquête, les enjeux et les objectifs de la commune au 
regard des observations, et des prescriptions du SCoT qui doivent être prises en compte. 

Se sont présentés à la permanence : 
l e' visiteur: M . Arnaud Malhomme, demeurant à Merlet, exploitant agricole et entrepreneur de 

travaux agricoles, qui a exposé précédemment au commissaire enquêteur, son projet sur place. 
Les documents graphiques du dossier d'enquête ont permis de préciser les éléments de la 

composition du projet exposé ci-dessus. Notamment les numéros de parcelles et le dispositif 
d'accès à la voirie communale du projet de parc. 

M. Malhomme a de nouveau indiqué qLie le plan présenté à l'enquête n'est pas conforme à la 
réalité, le graphisme de la parcelle ZC n°9 achetée par son fils ne correspond pas au document 
d' urbanisme déjà accordé. Le plan joint à ce courrier est porté au registre en pièce n° 5. 
Les éléments du document d'urbanisme sont confiés au commissaire enquêteur: lettre de M . 

Malhomme établissant une autorisation de passage au constructeur et sa compagne, depuis leur 
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parcelle jusqu'à la voirie communale sur la rue dite de Berlise, le plan de situation de la future 
construction de M. Thibault Malhomme sur la parcelle ZC n°9, le descriptif de la construction. 
Ces pièces sont portées en annexe n°6 au registre d'enquête. 

2d visiteur: M. Hubert Bonnet, retraité, demeurant 3 rue du Calvaire à Pignicourt, commune dont 
if est maire, accompagne M. Jean Bonnet son frère et manifeste sa désapprobation au regard des 
« dispositions de favoritisme » présenté dans la répartition des zones à urbaniser dans le PLU de 
Bertricourt. Au besoin, s' il n'est pas entendu, il en appellera le Préfet. 

Le commissaire enquêteur l'assure de la prise en compte de ses observations dans le rapport. 
Il est rappelé que le commissaire enquêteur est neutre et indépendant, il donne son avis sur les 
éléments recueillis pendant l'enquête. Son rapport sert à la délibération du conseil municipal qui 
interviendra après la remise du rapport d'enquête. 
Invité à inscrire une observation sur le registre d'enquête, M. Bonnet assure qu'il reviendra pour 
cela lors de la prochaine permanence. 

3ème visiteur: M. Jean Bonnet, demeurant à Cormicy (51120), 7 Faubourg Coblentz, frère du 
précédent visiteur, 

MM. Bonnet estiment que la situation prévue par le projet, le découpage des terres à urbaniser 
leur est défavorable. 

Appelés à exprimer leur observation sur le projet de PLU, pour les futures zones à urbaniser, ils 
présenteront leur demande par écrit lors de la dernière permanence. 

M . le maire signale : 

Deux demandes de certificat d'urbanisme ont été déposés à la mairie pendant la période de 
l'enquête pour bâtir des logements sur les parcel les AB 125 et ZB 124, propriétés de M. Jean 
Bonnet. 

le samedi 13 février 2021, 4ème permanence de 10h à 12 h. 

Cette permanence a été ajoutée par décision du commissaire enquêteur du fait du défaut 

d'information par la presse, décision du 14 janvier 2021 par lettre au maire (annexe n°8). 

Ce changement a fait l'objet d'un nouvel avis distribué dans les boîtes aux lettres de la commune, 
et publié dans le journal d'annonces légales. (voir pièce jointe en annexe au rapport n°7 et 9). 

1er visiteur: M. Thibault Malhomme, son épouse et leur enfant, demeurant Route de Pignicourt à 
02190 BERTRICOURT, ont déposé une demande de permis de construire sur une parcelle cultivée, 
ZC n°9, propriété de M. Malhomme. 

2d visiteur: M. Arnaud Malhomme apporte les éléments du projet de parc de logements dont il 
avait évoqué, lors de la visite du commissaire enquêteur, la construction future. 
les plans et définitions du projet, sur la friche agricole qui lui appartient, sont portées en pièce 
jointe au registre d'enquête n°9. 

3ème visiteur: M. Hubert Bonnet, venu à la permanence du 30 janvier, inscrit une observation au 
registre d'enquête. 
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4ème visiteur : M. Jean Bonnet, venu à la permanence du 30 janvier, inscrit une observation au 
regist re d'enquête et dépose un plan de son projet pièce n°4 au registre d'enquête. 

les observations feront l'objet d' un procès-verbal de synthèse qui sera établi dans 
le délai prévu par la loi, dans les 10 jours de la clôture de l'enquête. 

CLOTURE DE L'ENQUETE 

Pendant toute la durée de l'enquête, aux heures d'ouverture de bureau de la mairie et au cours 
des permanences du commissaire enquêteur, le dossier d'enquête et les pièces annexes ont été 
mis à la disposition du public. 
A l' issue de la dernière permanence, le 13 février, la clôture de l'enquête a été réalisée à 12 
heures, en présence de M. Hervé BOLLINNE, maire, chargé de procéder à la clôture de l'enquête, 
signer le regist re et fermer la mairie. 

li a été consta té que personne ne s'est rendu à la mairie en dehors des heures de permanence du 
commissaire enquêteur pour examiner les documents du dossier d'enquête, ni pour inscrire une 
observation sur le registre ouvert à cet effet. 
l e registre est clos et signé également par le commissaire enquêt eur qui reprend I e dossier, les 
courriers annexésJ et le registre d'enquête en vue de procéder à la rédaction de son rapport. 

Le procès-verbal des observations exprimées sera adressé au plus tôt au maire afin 
que le conseil réponde aux observations du public. 

Le mémoire en réponse de la commune sera adressé au commissaire enquêteur 
dans le délai imparti de 15 jours après récept ion de la synthèse des observations. 

Ill - 2 - 2 - Climat de l'enquête 

L'enquête s'est déroulée du 9 janvier au 13 février 2021, pendant 36 jours, à la maine de 
BERTRICOURT. Elle a permis aux visiteurs de se renseigner sur le projet, d'exprimer leurs 
observations sur le registre d'enquête mis à la disposition du public. 

L'enquête s'est déroulée sereinement et n'a compté que peu de visiteurs, 12 visites au total, 
certaines personnes s'étant présentées plusieurs fois. Les observations figurent au registre 
d'enquête et ses annexes. 
Sept documents et courriers, déposés lors des permanences ont été joints en annexe a ce registre. 
Un courrier recommandé avec AR, émanant de M. Marc FENAUX, visiteur du 15 janvier, est 
parvenu à la mairie, il a été remis au commissaire enquêteur le 30 janvier et porté en annexe au 
registre d'enquête. 
Les observations ont fait l'objet d'une synthèse qui a été remise à M. Bollinne, maire, lors d' une 
réunion le vendredi 19 février, en présence de M. Arnaud Malhomme. 
Copie du registre d'enquête a été remis également. 
Synt hèse des observations : annexe n°13 à ce rapport. 
Le maire, a adressé le mémoire en réponse par messagerie le 2 mars 2021. Reçu également ce 
mémoire par le bureau d'études Je même jour. 

Aucune pétition ou opposition au projet de la commune n'a été émise. 
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IV - Observations émises 

dans le cadre de l'enquête 

Les observations sont détaillées ci-dessous afin d'en comprendre les justifications, puis font l'objet d'un 
tableau de synthèse qui permettra de récapituler l'ensemble des observations et remarques. 
Ce~ observations font l'obiet d'un proces verbal d'ohservacions gui a ecé transmis .111 matre de 
Beru:icotut au cours d'une réunion qui a eu lieu eo mairie de Bert1.1court le vendredi 19 fevner. 
Les observations proviennent : 
- du registre d'enquête (4 annotations), 
- des courriers et communications (9) portés en annexes au registre d'enquête, 
- des réponses des personnes publiques associées qui se sont exprimées avant l'enquête dans le cadre de 
la concertation préalable, et la réunion dlt 2 novembre 2020, organisée par la communauté de communes, 
la commune et le bureau d' études, pour envisager avec la communauté de communes une meilleure 
adaptation du projet de PLU en conformitê avec le SCoT approuvé le 11 avril 2019. 

Cette réunion ne pouvait apporter de modifications au PLU arrêté, elles sont analysées dans le cadre de 

l'enquête publique, au titre de l'analyse des observations des personnes publiques associées. 

Aucun message n'est parvenu sur la messagerie de la commune établie pour recueillir les courriers 
électroniques relatifs à l'enquête publique. 

IV - 1- Observations sur le registre d'enquête 

Elaboré, côté et paraphé par le commissaire enquêteur, le registre d'enquête a été remis au maire 

avant la première permanence le samedi 9 janvier 2021. 
Le registre est joint au dossier d'enquête pour être mis à la disposition du public. 

Il comporte 12 pages numérotées et paraphées par le commissaire enquêteur. 

Le registre a été ouvert par le commissaire enquêteur et M. Hervé Bollinne, maire, au début de 
l'enquête, le samedi 9 janvier 2021 et clos également par le commissaire enquêteur et le maire 

dès l' issue de l'enquête, le 13 février à 19 heures, à l'issue de 36 jours d'enquête. 

Dès la clôture de l'enquêt e, le 13 février, le commissaire enquêteur a repris le registre d'enquête 
pour les besoins de la rédaction de la synthèse des observations, et pour la rédaction de son 

rapport. 

Une copie du registre (les pages non servies ne sont pas copiées pour des raisons d'économie de 
papier, geste écologique) et des pièces jointes, est portée en annexe à ce rapport {annexe n° 11). 

l 'enquête publique qui s'est déroulée du 9 janvier au 13 février 2021 à la mairie de Bertricourt a 
permis de recueillir 4 observations émanant du public, inscrites aux pages 1 et 2 du registre 
d'enquête. 

Neuf courriers et documents divers ont été portés en annexe au registre d'enquête. 
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Observations inscrites au registre : 

N• 1-Observation de M. Bollinne : revoir plan pour : 
. CU parcelle ZB 0°39 
. CU parcelle n°9 
. Section ZB n°128 déjà construite 

- Observation de M. Bollinne: créer un accès à la gare d'Aguilcourt/Variscourt {2km) sans passer par 

Aguilcourt (4 km) : chemin de Sainte- Geneviève - Grand Marais. 

N° 2 -Observation de M . Patrice FEN AUX: prévu au PLU attribution de surface 5600 m2, 
7 logements. Parcelle ZC 91- 92 et 93 en partie; accès avec espace vert par la route Ste Geneviève. 

N° 3 - Observation de M . Hubert BONNET : demande que sa parcelle ZB n°95 soit constructible avec 2 
maisons. 

N° 4 - Observation de M. Jean BONNET: manifeste son mécontentement par rapport à d'autres 
propriétaires dont les parcelles sont plus grandes et moins accessibles, conteste la délimitation 
retenue sur un terrain aux parcelles ZB 124 (29a25) et ZB 126 {17a80) compte tenu de la largeur entre le 
hangar et le terrain. 
Il demande la parcelle ZB 126 pour environ 7S0m2. 

Pièces annexées au registre d'enquête 

N"1 - un document photographique correspondant à la proposition par le maire, de la réalisation 
d' un chemin d' accès à la gare d'Aguilcourt-Variscourt, à 2 km. 

N°2 - un extrait de plan cadastral adressé au commissaire enquêteur par GEOGRAM pour préciser 
la situation actuelle des parcelles ZB 127, 128, 129 et 39, du lieudit<( au bout de la rue du Lavoir» 
2 de ces parcelles étant déjà construites. 

N°3 - le courrier recommandé avec AR de Marc Fenaux, adressé en mairie de Bertricourt à 
l' intention du commissaire enquêteur qui l'a reçu le 30 janvier 2021, au cours de la permanence. 

N°4 - le plan apporté par M. Jean BONNET lors de la permanence du 30 janvier. M. Jean BONNET 

souhaite que les parcelles AB n°124 et 125 dont il est propriétaire soient constructibles car 
accessibles. 

N° 5 - le plan de la parcelle ZC n"9 sur laquelle M. Thibault MALHOMME envisage de construire sa 
maison, dans une partie de l'ancien corps de ferme de son père. Un défaut du plan sur le PLU 
arrêté comporte une erreur de transcription. Ce document a été adressé au commissaire 
enquêteur le 26 janvier par le bureau d' études GEOGRAM. 

N°6 - remis par M. Thibault MALHOMME, la représentation graphique de la parcelle sur laquelle il 
projette de construire pour lui -même, un plan du projet de sa future habitat ion, et la lettre M. 
Arnaud Malhomme, le père, du 10 décembre 2020, autorisant son fils et sa belle-fille à emprunter 
le chemin d'accès au corps de ferme pour rejoindre la rue de Berlise, créant ainsi un droit de 

passage sur ce chemin. 
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N° 7 - remis par M. Arnauld MALHOMME1 la lettre autorisant son fils et la compagne de celui-ci 
<< pour le passage de véhicules et de réseaux sur la parcelle AB n°75 pour accéder à leur maison qui 
sera construite sur la parcelle ZC n°9 >>, ainsi que les plans de la construction de son fils. 

N° 8 - remis par M. Thibault MALHOMME copie de la l ê,e page de la demande de certificat 
d' urbanisme déposé en mairie à la date du 9 novembre 2020. 

W 9 - remis par M. Arnauld MALHOMME, une enveloppe contenant un descriptif du projet de 
parc résidentiel dénommé « Clos de la Ferme>>, envisagé après la délocalisation du corps de ferme 
à l'extérieur du village, les bâtiments ne correspondant plus à exploitation agricole et afin d'éviter 
les nuisances dans le village. 

1 COURRIER reçu après la clôture de l'enquête : 

Parvenu le 19 février, après la clôture de l' enquête, donc hors délai, le courrier de M. Jean­
François LEGENDRE est porté en annexe au rapport d'enquête. 
M. LEGENDRE est venu à la permanence du 15 janvier, il pouvait déposer une observation sur le 
registre d'enquête. Il a exprimé le désir de transmettre un courrier au commissaire enquêteur. 
Quelques jours avant la clôture de l'enquête, il a été invité par téléphone à s'exprimer comme il en 
avait émis le vœu. 

Son courrier a été reçu le 19 février, soit 4 jours après la clôture, la synthèse des observations 
ayant déjà été transmise à la mairie. Ce courrier a fait l'objet d'un envoi complémentaire adressé 
à la mairie, le jour même, demandant au maire de donner son avis sur la demande. 
M. LEGENDRE est un investisseur immobilier, propriétaire de la parcelle ZB 39 pour une surface de 
0,25 hectare. Cette parcelle, cultivée, est située au sud-est de l'enveloppe urbanisée. Sa parcelle 
ne figure pas comme étant ouverte à l' urbanisation dans les objectifs du PLU. 

Ce courrier est porté en annexe au rapport N°12. Bien que non recevable en la forme, la 
demande fera l'objet d' un examen au fond. 

j1v - 2 - Avis des personnes publiques! 

Dans le cadre de la concertation préalable à la révision du PLU, la commune a adressé un courrier 
aux personnes publiques associées les informant de la mise en œuvre de la révision du plan local 
d'urbanisme. Et requérant leur avis. 

l a communauté de communes de la Champagne picarde, la Direction départementale des 
Territoires de f' Aisne, la Chambre d' Agriculture, et la Direction générale de 1

1 Aviation civile ont 
répondu et donné leur avis sur le document du projet de plan local d'urbanisme. 

De très nombreuses erreurs étant constatées dans le dossier, le bureau d'études, la 

commune, la DDT et la communauté de communes, se sont réunis le 2 novembre 2020, 

soit après l'arrêté du PLU {24 janvier 2020) pour améliorer les documents. 

Les réponses apportées pendant cet te réunion, ont fait l'objet d'une réponse anticipée: 
avant l'enquête et communiquées au public avec le dossier d'enquête dans une note intitulée 
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cc NOTE IMPORTANTE relative aux modifications rendues nécessaires par l'avis des personnes 
publiques associées ». 

Ces réponses ont créé des confusions dans la compréhension du projet, les participants aux 
permanences pouvant considérer que les changements apportés au cours de cette réunion 
valaient approbation. 

Les observations des PPA sont rapportées ci-dessous, puis commentées et analysées par le 
commissaire enquêteur après la réponse de la commission communale d'urbanisme exprimée 
après l'enquête pour respecter les règles de la procédure de l'enquête publique. 

De nombreuses observations concernaient des erreurs de forme, pour lesquelles le bureau 
d'études s'est engagé à modifier le dossier. 

Ces erreurs matérielles ne seront donc pas présentées dans le cadre de la synthèse des 
observations de l'enquête. Elles seront cependant analysées avec les autres réponses après 
réception du mémoire en réponse. 

AVIS de la communauté de communes de la CHAMPAGNE PICARDE 

La communauté de communes attire l' attention sur les points suivants: des zones de transition 
devront être matérialisées entre les Zones AU/AUs et les espaces agricoles, qu'II n'y a pas de 
besoins fonciers identifiés dans le PLU, ni dans le SCoT pour la commune, Bertricourt n'est pas 
concernée par les implantations commerciales, qu'il n'y a pas d' indicateurs sur des logements 
vacants, et qu'il y lieu de prévoir un phasage des constructions nouvelles. 
Ces observations seront prises en compte dans le projet modifié pour approbation. 
Voir ci-dessous les réponses de la commission communale et l' analyse du commissaire enquêteur. 

AVIS DE L'ETAT, Direction départementale des territoires de l'Aisne 

La Direct ion départementale des territoires a émis 34 observations. 
22 observations concernent des rectifications de pure forme à prévoir dans le projet à soumettre 
à approbation . 
Seules 12 de ces observations ont été retenues dans le cadre de la synthèse des observations pour 
lesquelles le commissaire enquêteur souhaitait connaître l' avis de la commission communale 
d'urbanisme. 
le mémoire en réponse de la commune, parvenu le 2 mars, répond à toutes ces observations 
notamment quant aux choix retenus pour les surfaces à maintenir en extension de l'urbanisation 
en conformité avec les prescriptions du SCoT de la Champagne picarde et de la DDT. 
Toutes les observations sont analysées ci-dessous. 

AVIS de la CHAMBRE D'AGRICULTURE de l'AISNE 

la Chambre d' Agriculture de l'Aisne recommande à la commune de phaser l'urbanisation et 
d'inscrire un secteur d'extension en zone 2AU (voir analyse ci-dessous). 

AVIS de la DIRECTION GENERALE DE L'AVIATION CIVILE 

La Direction de I' Aviation civile souhaite que, bien que la commune ne soit pas concernée par des 
servitudes aéronautiques, le document relatif à la servitude T7 concernant les obstacles de plus de 
50 mètres de hauteur soit intégré au plan local d'urbanisme. 
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IV - 3 - Observation recueillie sur le site de messagerie 

dédié à l'enquête. 

La commune a informé le public de la possibilité de déposer une observation sur son adresse de 
messagerie : bertrkourt.mairie@orange.fr. 

La mise en place de ce dispositif de consultation électronique a été annoncée à l'article 4 de 
l'arrêté d'enquête du 14 décembre 2020. 

Aucune observation n'est parvenue à la mairie sur l'adresse mail dédiée à cette enquête. 

IV - 4 - Procès-verbal des observations émises 

La législation prévoir que le commissaire enquêteur doit impérativement rememe le procès-verbal de 
synthèse des obse.n·ations au maire, en main propre dans les 8 jours de la clô tm:e de J'enquête. 
La synthèse des observations a été remise le vendredi 19 février à M. Bollinne, en la mairie de 
Bertricourt, en présence de M. Arnaud MaU10mme. 

Le procès-verbal de synthèse des observations est p orté en annexe au rapport n° 13. Il est 
convenu que le maire adressera son mémoire eu réponse au plus tard le 8 mars. 

La synthèse des observations ne retient que les observations pour lesquelles une analyse du 
commissaire enquêteur est nécessaire. Ains i sont écartées d e cette synthèse les observations 
qui ne concernent que des éléments de pure forme et pour lesquelles le bureau d'études s'est 
déjà engagé à modifier le projet en vue de son approbation. 

Le tableau en annexe n° 13 à ce rapport inclut 
. toutes les observations émises avant l'enquête dans le cadre de la concertation, 
. les réponses de la commune avant l'enquête après réunion du 2 novembre 2020, 
. les observations exprimées pendant l'enquête. 

toutes ces observations figurant dans la synthèse et dans le mémoire en réponse, 

. les remarques du commissaire enquêteur et ses avis. 
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V - Mémoire en réponse de la commune 
Analyse et avis du commissaire enquêteur 

Par messagerie, le 13 mars 2021, M. Bollinne, maire a transmis les réponses de la commune en 

répondant au tableau de synthèse qui lui avait été remis le 19 février. 
Le ,commissaire enquêteur donne ci-dessous, son analyse et son avis sur chacun des éléments du 

tableau. 

V - 1 - Observations : Inscrites sur le registre d'enquête : 
La numérotation des observations est, ci-dessous, celle des rubriques du tableau de 
synthèse : dans l'ordre des inscriptions pour le registre, puis numérotation des 
pièces jointes au registre, et celles de la synthèse des observations du tableau des 
PPA. 

N°l/a - M. Hervé BOLLINNE, maire, inscrit sa volonté de revoir plan pour les parcelles: 

. CU parcelle ZB n°39 

. CU parcelle n°9 

. Section ZB n°128 déjà construite 

REPONSE de la commune dans son mémoire : 

. CU parcelle ZB n°39 ,--------------------------- -----, 
L'ensemble de la parcelle ZB 39 ne peut être intégrée à la zone U faute d'accès 

suffisants au fond de la parcel le et du fait des limites imposées à la capacité totaJe de 
constructions à respecter. Le zonage est inchangé sur ce point. 

. CU parcelle ZC 9 ,------------------------ -----------, 
L'extension de la zone U sur la parcelle ZC9 est actée. Cf. plus loin, délimitation des 
zones . 

. Section ZB n°128 déjà construite 

JI est en fait, fait référence à la parcelle 123 et non 128. Celle-ci a été découpée 
depuis l'arrêt de projet et ne pouvait donc pas apparaître sur la version soumise à 
enquête. Le fond cadastre (création des parcelles 127, 128 et 129 sur lesquelles ont 
été créés 2 bâtiments) sera corrigé sur les plans du PLU approuvés. 

Avis du commissaire enquêteur favorable à la 
décision de la commune pour les 3 parcelles, commentaire : 
. CU parcelle ZB n°39: cette demande du maire le 9 janvier correspond au courrier tardif de M . 

Legendre qui a déposé une demande en vue de construire son habitat ion sur cette parcelle dont il 

est propriétaire. 
Les justifications apportées ici par la commune ont été constatées au cours de l'enquête, à 
l'examen des plans et des conditions du règlement qui impose des minima de passage pour les 
services de secours notamment {6 mètres). 
M . Legendre évoque la possibilité de construire sa maison sur cette parcelle en extension sur des 

terres cultivées, non prévue au projet de PLU, et présente un accès à créer, dont la largeur 
n'exce.de pas 4 mètres (cf. annexe n°12 à ce rapport). Le projet de M. Legendre contrevient aux 
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dispositions de l'article U 29 « conditions de desserte des voies publiques ou privées >> (de la SOLJS· 

section 1 de la section 3 « équipements et réseaux) p. 21 du règlement. 

Le projet de M. Legendre, n'est pas recevable, ni en la forme, ni au fond. La parcelle sera 
maintenue en zone A, comme le prévoit le PLU . 

. CU parcelle ZC n°9 : une erreur de transcript ion sur le p lan de la parcelle a été signalée plusieurs 
fois pendant l' enquête, également par le propriétaire . 

. Section ZB n°128 : la version du plan t iendra compte de cette construction. 

N° 1/b - M. Hervé BOLLINNE, maire, demande que soit prévue !a création d'un accès à la gare 

d• Aguilcourt/Variscourt sans passer par AguiJcourt; chemin de Sainte-Geneviève - Grand Marais. 

REPONSE de la commune dans son mémoire : 

Le CR du Grand Routy existe déjà et peut remplir cette fonction. Améliorer l'accès à 
la gare ne demande donc qu'une amélioration de la qual ité du chemin, ce qui n 'est 
pas du ressort du PLU. 

Analyse et AVIS du commissaire enquêteur: 
l a commune est, en passant par la route de Merlet, distante de 4 km de la gare d'Aguilcourt­
Variscourt qui dessert la ligne Reims-Laon. 

En aménageant le chemin gui existe le long de la voie ferrée, la distance de la commune à cette 
gare, sera de 2 km, et permettra à la commune de développer l' accueil de j eunes, d' étudiants, 
fréquentant les universités de Reims ou de Laon, voire de j eunes travailleurs. 
fi existe des possibilités de développement des chemins de randonnées pour lesquels des budgets 
peuvent être alloués aux communes. Ce n'est en effet pas du ressort du PLU. 

AVIS favorable du commissaire enquêteur, ce projet de « mobilité douce >> pourra êt re envisagé 
dans le cadre d'une demande à la communauté de communes. 

* * * 

N°2 - M . Patrice FENAUX, demande que soit prévu au PLU la possibilité de construire 7 

logements sur surface 5600 m2 . 7 logements les parcelles AB n°9I-92 et 93 en partie zone AU. : 
accès avec espace vert par la route Ste Genevjève. Permettre une réduction du nombre de 
logements. 

REPONSE de la mairie dans son mémoire : 

au vu des remarques des services de l'État et de la Communauté de Communes et 
pour atteindre la densité brute de 16 logements/ha, le nombre de logements devra au 
contraire ètre augmenté. Les densités seront spécifiées dans les OAP. 

Analyse et AVIS du commissaire enquêteur: 
Une extension de 5 600 m2 avait été demandée par M . Fenaux venu à la permanence, pour 
construire 6 logements. Cela revenait à délimiter des parcelles de près de 1 000 m2. La réponse 
de la commune ét ablit une surface en extension de 2 500 m2, et une densité de logements 
augmentée qui permet de mettre le projet en conformité avec les prescriptions du SCoT. 
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N°3 - M. Hubert BONNET, demande que sa parcelle ZB n°95 soit constructible avec 2 maisons. 

REPONSE de la commune dans son mémoire : 

il est en fait, fait référence à la parcelle ZA 95. Les parcelles ZA93 et ZA94 
consituant les chemins d 'accès à la parcelle AB 25, elles sont rattachées à la zone U, 
réduisant ainsi la zone AU « Chemin de Pontgivart » d ' autant. Sa surface après 
correction est d 'environ 2 000 m2

• Pour respecter les densités imposées par le SCoT, 
les OAP y imposeront la réalisation d·au moins 3 logements. 

Analyse et AVIS du commissaire enquêteur: 
Cette parcelle, répe rtoriée comme étant en extension aux dépens de friches (p. 97 du rapport de 
présentation), avait été supprimée de la zone urbanisable en ext ension lors de la réunion du 2 
novembre 2020, pour limiter la surface en extension recommandée par le SCoT de la 
Champagne picarde. 

Or cette partie de la commune est desservie par les réseaux, en accès direct avec la rue de la 
Croix Madame Berthe et le chemin de Pontgivart (route vers Orainville}. L' extension de 
l'urbanisation sur cette zone participe de la cohésion de l'ensemble du territoire autour de la 
mairie. 
AVIS très favorable avec recommandation concernant la densité de logements à l'hectare. 

N° 4 - M . Jean BONNET conteste la délimitation retenue sur un tenain aux parcelles ZB 124 

(29a25) et ZB 125 ( 17a80) compte tenu de la largeur e111re le hangar el le tenain. Il demande la 
possibilité de construire sur la parcelle ZB 125 pour environ 750 m2. 

REPONSE de la commune dans son mémoire : 

pour pouvoir respecter les demandes des services de l'État (appLication de la loi « 
évolution du logement, de l'aménagement et du numérique ») et de la Communauté 
de Communes (application du SCoT), les surfaces d' extension doivent être très 
faibles. La législation impose également d'éviter les extensions linéaires. De ce fait, 
le PLU approuvé n 'intègre que 1 300 m 2 de cette parcelle 125. 

Analyse et AVIS du commissaire enquêteur: 
La parcelle ZB 125 est en vis-à-vis des constructions sur la RD 52, vers Pignicourt, elle n'est donc 
pas en extension de l' urbanisation. Cependant, répondre à la limitation de l' urbanisation 
prescrite par le SCoT et la DDT, une partie de cette parcelle est admise dans la zone à urbaniser, 
pour 1 300 m2. 

la demande concerne également la parcelle 28 124 qui est, en totalité en dehors de l' enveloppe 
urbaine, en extension linéaire sur la route d'Orainville. La limitation de l'urbanisation et 
l' extension linéaire en d€hors des réseaux ne permet pas la construction de logements. 

AVIS favorable du commissaire enquêteur pour la réponse de la commune. 
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V - 2 - Observations : En annexe au registre d'enquête 

Pièce N°3 - M. Marc FENAUX annonce qu'il a reçu 2 demandes de permis de construire pour 
des parcelles de 1000m2 ; voir courrier. U estime que les<< décrochement>> sont des difficultés pour 
] 'agriculture. En appelle à un développement<< raisonnable » de la commune. ZB n° 130, 5900 m2 

REPONSE de la commune dans son mémoire : 

Nota : La parcelle ZB 123 a été renumérotée ZB 130 suite à découpage parcellaire. Le fond 
de plan sera corrigé. 
Le PLU a obligation de respecter les demandes des services de l'État (application de la loi 
<< évolution du logement, de l 'aménagement et du numérique ») et de la Communauté de 
Communes (application du SCoT) [Cf. tableau « avis des personnes publiques associées]. 
La zone AUs qui y est prévue est redéfin.ie pour avoir une surface de 2 500 m2 dans 
laquelle les Orientations d ' Aménagement et de Programmation imposeront la réalisation 
d'au moins 4 logements (densité de 16 logements/ha). La fonue est étudiée de façon à 
optimiser cette réal isation. Il es t noté que le « décrochement » du zonage ne correspondra 
pas nécessairement à un décrochement de Ja zone cultivée : le zonage ne concerne que la 
constructibilité des tenains et la partie décrochée pourra être traitée en j ardins, 
évent11e1Jement rattachés aux habitations de la zone AU. 

Analyse et AVIS du commissaire enquêteur: 
La surface de 1000 m2 par parcelle constructible est très supérieure à la surface prescrite par le 
SCoT de la communauté de communes. 

Pourtant l'uniformisation de la surface des terrains peut nuire au caractère rural des villages gui 
est const itué la plupart d u temps d'une certaine d iversit é de constructions. 
Il pourrait être envisagé, pour respecter la densité de logements requise, et la possibilité d'une 
réelle mixité sociale, la construction de petits immeubles collectifs sur certaines parcelles de 

l'enveloppe urbanisable. Ceci relève d' un choix des propriétaires, non de la commune. Ce 
pourrait être un argument dans l'attribution des permis de construire. 
Par a illeurs, la réduction de la surface par rapport au projet arrêté permet la conformité au>< 
prescriptions du SCoT. 

AVIS favorable du commissaire enquêteur pour la réponse apportée par la commune. 

Pièce n° 5 - M. Thibault MALHOMME Plan de la parcelle ZC 11°9 pour modification 

REPONSE de la commune dans son mémoire : 

l la zone U sur la parceUe ZC 9 est étendue jusqu'à la limite avec la zone ZC8. 

li s'agit de la rectification d'une erreur matérielle sur les plans, demandée également par le maire : 
AVIS favorable du commissaire enquêteur 
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Pièce n° 6, 7 et 8 - M. Arnaud et M. Thibault MALHOMME : il s' agit de documents apportés 

pour conforter la demande précédente. 

REPONSE de la commune dans son mémoire : 
la modification précédente décidée ci-dessus répond à la demande. 

AVIS favorable du commissaire enquêteur. 

Pièce n°9 - M . Arnaud Malhomme a apporté à la permanence du 13 février une enveloppe 
contenant un descriptif du projet de parc résidentiel dénommé « Clos de la Ferme », envisagé 
après la délocalisat ion du corps de ferme à l'extérieur du village, les bâtiments ne correspondant 
plus à exploitation agricole et afin d'éviter les nuisances dans le village. Il justifie la création de ce 
parc par : 
- par la proximité de Reims, (15 km), 
- une forte demande de locations, 
- la construction de 10 logements dont celle de son fils, 
- l'étalement par tranches de 2 logements par an, 
- et une fin des travaux avant 2030. 

Les parcelles concernées sont désignées : AB 75, AB 49, AB 39, AB 73 et une partie de AB 74. 
li financera son projet par la vente d'un appartement à Paris, les revenus de la centrale 
photovoltaïque déjà payée et sur laquelle il a un contrat qui court encore pour 11 ans, un apport 
personnel et un prêt bancaire. 

le document comporte des éléments de publicité du groupe Berdin, décrivant, photos à l'appui, le 
type de maisons qu'il projette de construire. 
Est joint également un plan du projet sur le terrain. 
Le projet n'a pas fait l'objet d'une demande de réponse de la commune dans la synthèse des 
observations, parce qu'il est situé dans l'enveloppe urbaine, et respecte la densité de logements 
prévue au SCoT. 

Le commissaire enquêteur émet un avis favorable à ce projet inscrit dans l'enveloppe urbaine, 

pour lequel il est retenu une densité de logements conforme aux prescriptions du SCoT. 

V - 3 - Observation : portée en annexe au rapport d'enquête: 
courrier reçu hors délai (annexe au rapport n°12) 

Venu à la permanence du 15 janvier, M. Jean-François Legendre s'est engagé à adresser au 
commissaire enquêteur une lettre pour demander la possibilité de construire son habitation sur 
une parcelle qui lui appartient, la 28 39. li a déposé en mairie un document d'urbanisme. 
Sa lettre est parvenue au commissaire enquêteur après la remise à M. Bollinne de la synthèse 
des observations le 20 février. Reçue après la clôture de l'enquête, la demande est irrecevable 
en la forme. Elle peut cependant être examinée au fond. 
La parcelle concernée a fait l'objet d'une observation de M. le maire, voir ci-dessus observations 
sur le registre d'enquête Wl/a. La commune a apporté sa réponse dans le mémoire en réponse. 
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REPONSE de la commune dans son mémoire : 

l' ensemble de la parcelle ZB 39 ne peut être intégrée à la zone U faute <l'accès 
suffisants au fond de la parcelle et du fait des limites imposées à la capacité totale de 
c:on,;tructions à respecter. Le zonage est inchangé sur ce point. 

AVIS favorable du commissaire enquêteur à la 
décision de la commune: en effet, le projet de M. Legendre contrevient aux dispositions du 
règlement, article U 29 << conditions de desserte des voies publiques ou privées » (de la sous­
section 1 de la section 3 « équipements et réseaux) p. 21 du règlement. 
Il ne répond pas davantage à l'objectif de respecter une densité de 16 logements à l'hectare. 
le projet de M. Legendre, n'est pas recevable, ni en la forme, ni au fond. La parcelle sera 
maintenue en zone A, comme le prévoit le PLU. 

V - 4 - Observations des personnes publiques associées 
exprimées dans le cadre de la concertation préa lable à l'enquête. 

PPA N°l - COMMUNAUTE DE COMMUNES de la CHAMPAGNE PICARDE 

1 - Des zones de transition devront être matérialisées entre les Zones AU/AUs et les espaces 

agricoles 
REPONSE de la commune dans son mémoire : 

L'obligation de réaliser une haie arborée sur la limite entre les zones cultivées et 
les zones bâties sera ajoutée dans les Orientations d' Aménagement et de 
Programmation 

AVIS favorable du commissaire enquêteur : les nombreux avantages de la plantation d'arbres ne sont 
plus à démontrer: protection des habitats, lutte contre la désertification, drainage des sols, protection 
contre les vents, qualité des paysages ... 

2 - le PLU de BERTRICOURT n'indique aucune mesure de résorption des logements vacants. Le PLU doit 

optimiser les enveloppes urbaines existantes et prévoir au minimum la réhabilitation de 25% de logements 
vacants, soit au moins 1 logement à mobiliser. 

REPONSE de la commune dans son mémoire : 
li n'y a pas de logement vacnnt à Bertricourt. Ce pofo! sera explicité dnns le Rapport 
de Préscntatiou. 

AVIS du commissaire enquêteur: il y aura lieu de rectifier les données du 
haut de la page 20 du rapport de présentation qui indique un taux de 5% du parc de logements, ce qui ne 
correspond pas à la situation de Bertricourt. 

3 - Afin de respecter les objectifs du SCoT en matière de phasage de la production de logements autorisée 

pour les c( Villages Sud-Est » de 7 ha à l'horizon 10 ans (Prescription P[PSl]), le PLU définira une 
programmation des secteurs à ouvrir qu'il pourra intégrer dans ses OAP. 

REPONSE de la commune dans son mémoire : 

Les Orientations d'Aménagemeot et de Programmation précis<'ront que 
l'améuagcmcnt des zones AU devra être éd1elonnée dans le temps. 

Avis favorable du commissaire enquêteur à cette proposition. 
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PPA N°2 - _Direction départementale des Territoires 

Au cours de la réunion organisée le 2 novembre 2020 avec les services de l'Etat (DDT), la 
communauté de communes et le bureau Géogram, de nombreuses rectifications sont à 
apporter au dossier du PLU, notamment de nombreuses erreurs formelles, omissions ou 
incorrections. 

la « note importante » jointe au dossier d'enquête comporte 34 observations, toutes 
examinées au cours de l'enquête. 

Le commissaire enquêteur n'a retenu, dans la synthèse des observations à soumettre à l'avis de 

la commune, que les questions sur lesquelles il souhaitait un avis complémentaire, si bien que 
les corrections purement matérielles n'ont pas été retenues pour avis. 

Les questions de la DDT sont toutes reportées ci-dessous, commentées pour les 12 questions de 
la synthèse, validées pour les 22 corrections de pure forme. 

La numérotation, établie par le commissa ire enquêteur pour le tableau de synthèse, correspond 
à la suite du tableau de la « note importante >> figurant au dossier d'enquête. 

1 - Le projet de PLU de la commune de Bertricourt a été arrêté en réunion du conseil municipal du 24 
janvier 2020. Or, sur la première page des différents documents composant Je dossier apparaît la date du 20 
janvier 2020. 11 y a lieu d' indiquer la date réelle d'a1Têt du projet en conseil 1JJunicipal. soit le 24 janv ier 
2020, afin d'éviter une fragi lité juridique. 

REPONSE de la commune dans la note : 

/ La date sera corrigée 

AVIS favorable du commissaire enquêteur : sans remarque complémentaire . 

. 2 - Avant de justifier des choix du PADD, le rapport de présentation doit aussi exposer le projet de la 

commune, notamment ses objectifs de développement en termes d' habitants et de logements. 11 doit 
comprendre également une analyse de la consomma lion des espaces sur les 10 ans précédents ainsi que de 
l'identification des capacités de densification et de potentialité des friches. 

REPONSE de la commune dans son mémoire : 

Ces éléments, qui figuraient dans les documents de travail, seront ajoutés dans le 
Rapport de Présentatjon 

AVIS favorable du commissaire enquêteur: sans remarque complémentaire. 

3 - De plus, la vacance de logements n'est pas trnitée. 

J 11 sera explicité que celle-ci est nul le 

Réponse dans le cadre de l'enquête : il n'y a pas de l ogement vacant à Bertricourt Ce point 
sera explicité dans le Rapp01i de Présentation. 

AVIS favorable du commissaire enquêteur : 
la confusion provient d'une erreur dans le rapport de présentation p, 20. 
Ces chiffres ne correspondent pas à la commune de Bertricourt. 
Pendant l'enquête, un déménagement a eu lieu: es propriétaires n'ont aucune difficulté à 

retrouver des locataires. 
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4 - le projet d'aménagement et de développement durables (PADD) du PLU fait référence au futur SCoT, il 
y a lieu de rectifier et d'indiquer en lieu et place le SCoT approuvé 

1 Le PADD sera modifié en conséquence. 

AVIS favorable du commissaire enquêteur: sans remarque complémentaire. 

5 - Dans ce SCoT, la prescription 52 indique une densité moyenne minimale de 16 logements par hectare 
pour les extensions dans les villages de la frange Sud-Est. Or, selon vos estimations, la densité prévue varie 
de 1 1 à 14 logements par hectare. De plus, la limitation des prélèvements fonciers de terres agricoles fait 
partie des objectifs de votre commune. Comme indiqué au PADD, pour une gestion économe des terres, il 
convient d'adapter la superficie des zones d'extensions prévues par rapport au SCoT. Celui-ci estime à 1,5 
ha les besoins fonciers pour l 'habitation pour 20 ans. Or, dans votre projet de PLU, les extensions 
représentem un total de 1,91 ha, 

Cf. chapitre spécial << compatibilité avec k SCoT ». 

Réponse dans le cadre de l'enquête : la dimension de chacune d es zones d 'extension p révue dans Ja 
ve,·sion arrêtée du document permettra de les ra mene r à une surface c umuJée de 1,5 ha ; l'im position 
dans chacune de ces zones d'un nombre minimal de constructi ons proportionnel à leur surface 
(augmentation de la densité) pe rmettra de conserver les mêmes objectifs eu termes de population 
malgré ceHe réduction de surface. 

AVIS favorable du commissaire enquêteur : une réflexion a été menée par les 
élus pendant l'enquête, concluant à la réduction de la surface à urbaniser de 4 000m2, ce qui 
paraît t rès peu, mais rend le projet acceptable au regard des prescriptions du SCoT. 

6 - Sur la partie SCoT du rapport de présentation de volre PLU, la numérotation des prescriptions doil 
reprendre celle du SCoT aoorouvé. 

La numérotation reposait sur la version de travail du SCoT quj n'était pas encore 
approuvé. La numérotation des prescriptions sera reprise. 

AVIS favorable du commissaire enquêteur: sans remarque complémentaire. 

7 - Avant tout projet de développement, les capacités de desserte futu re des réseaux d'eau potable et 
d' incendie doivent être étudiées pour vérifier la faisabilité. Concernant l'eau potable, la commune est 
desservie pa.r le captage situé sur la commune de Guignicourt (commune nouvelle de Villeneuve sur Aisne). 
Ce réseau alimente plus de 4000 habitants. Dans ce PLU, il est indiqué que l'extension des zones habitation 
est conditionnée par le niveau de desserte du réseau public d'eau consommable, mais aucun élément ne 
démontre les possibilités d'augmentation du volume distribué. Une analyse de la capacité de ce réseau est 
indispensable afin de izarantir une alimentation suffisante pour ces nouveaux logements. 

Des éléments attestant que la capacité du réseau d 'Alimentation en Eau Potable est 
suffisante seront récupérés auprès du SIAEP de VilJeneuve-sw·-Aisne 

AVIS favorable du commissaire enquêteur: ces éléments devront figurer au dossier du PLU. 

8 - De même, il n'est fait aucune mention du réseau de défense incendie. L'existence et la suffisance du 
réseau d'eau incend ie n'est pas indiquée dans les annexes sanitaires. Or, cette exigence est à prendre en 
compte dans les possibilités d'extension de l'habitat. 

Les modafüés de défense incendie (bâche, raccordement au réseau AEP, etc.) seront 
étudiées avec le SDfS (Service Départemental d'lncendie et de Secours) à l' occasjun de 
1 · aménagement de ces zones. 

Réponse dans le cadre de l'enquête : une bâche de réserve incendie a été inst a llée derrièr e la 
ma irie assurnnt la p rotection des ha bitations exis tantes ou à venir. Cette info rma tion sera 
ajoutée d ans les annexes sanita ires du PLU ap prouvé. 
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AVIS favorable du commissaire enquêteur: le 26 février, lors de la remise de la synthèse 

des observations, le commissaire enquêteur a pu constater l' installation d'une bâche de 

125 mètres cubes, le service départemental de lutte contre l' incendie était en train d'en 

contrôler l'installat ion et vérifier le bon fonctionnement. L'avis favorable du SDIS reçu le 

11 mars est en pièce jointe N° 16. 

9 - Chaque zone de votre règlement comporte 27 articles dont un grand nombre ne sont pas renseignés ou 
n' imposet1t pas de règle, ce qui complexifie le document sans apporter de plus-value : - 16 sur 34 en zone 
UA - l G sur 34 en zone AU - 19 sur 34 e11 zone A - 17 sur 34 en Zone N 

Les articles qui ne sont réglementés dans aucune zone seront supprimés. Cependant, les autres 
articles (même s'ils ne sont pas renseignés dans telle ou telle zone) seront conservés afin de 
conserver une numérotation homogène selon les zones. Ceci permettra une plus grande simplicité 
de lecture pour les instructeurs de permis de construire et pour les particuliers. 

AVIS favorable du commissaire enquêteur: sans remarque complémentaire. 

10 - Sur la partie SCoT, la numérotation des prescriptions ne reprend pas celle du SCoT approuvé. En 
outre, il n'est pas fait mention des prescriptions PIS. PSI, P52, dont celle relative aux densités minimales 
puur les nouvelles opérations de lo emenls. 

La numérotation reposait sur la version de travail du SCoT qui n'était pas encore approuvé. La 
numérotation des prescriptions sera reprise. 

AVIS favorable du commissaire enquêteur : sans remarque complémentaire. 

11 - Le SCoT fixe un objectif minimum de réhabilitation du parc de logements existants sur l'ensemble du 
territoire col1vert ar le SCoT soit une hy othèse d'un uart des logements vacants). 

li n'y a pas de logement vacant. Ce point sera explicité dans le Rapport de Présentation. 

Réponse dans le cadre de l'enquête : il n 'y a pas de logement Yacant à Bertricourt. Ce point 
sera explicité dans le Rapport de Présentation. 

AVIS favorable du commissaire enquêteur : voir ci-dessus réponse n°3. La plupart des 

logements sont de construction récente. Pourtant, ce point, sur la réhabilitation du parc de 
logements, mériterait d' être précisé pour le bâti ancien, voire l'aménagement de nouveaux 
logements dans les bâtiments en <t dur>> des anciennes exploitations agricoles devenus 
inadaptés à l'exploitation. 

12 - En page 39, la prescription 37 (mais 38 du SCoT) indique des surfaces à ne pas dépasser pour les 
nouvelles implantations de commerces. Or, conformément au SCoT, celles-ci ne sont pas souhaitées en 
dehors des localisations préférentielles, dont Bertricourt ne fait pas pariie. La commune n'est donc pas 
concernée. ~-------- ------ --------------------

La référence à cette prescription sera supprimée. 

AVIS favorable du commissaire enquêteur: sans remarque complémentaire. 

13 - La mise à jour du dossier départemental des risques majeurs de l' Ajsne (DDRM) au 02 
septembre 2019 n'est pas mentio1mée dans le PLU. Cette information, qui ne remet pas en cause 
votre projet, doit figurer dans Je rapport de présentation. 

1 Sera corrigé dans le Rapport de Présentation 

AVIS favorable du commissaire enquêteur: sans remarque complémentaire. 

14 - En page 87, il est fa it mention d'un bilan <les disponibilités fon~ières fi destination d'habitat, mais il 
n·est pas joint au t.locurnent. Il serait opporiun de disposer d'un tableau récapitulatif détaillant les différentes 
zones à ouvrir à l'urbanisation, les dents creuses, ainsi qu'un plan de localisation. 
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La carte figurait déjà page 97 du RI'. Elle sera dupliquée en page 87 avec le tableau 
demandé 

AVIS favorable du commissaire enquêteur: sans remarque complémentaire. 

15 - En page 95, il y a lieu harmoniser les différents chifîres. En effet, une surface tota le de 1, 71 ha est 
indiquée pour les Zones AU. Or, en page suivante, le total des surfaces d'extension en zone AU représente 
1,60 ha. De même, pour la zone U, il est indiqué une surface de 27,7 ha, mais un total <le 9,63 ha. 

Les valeurs de la page 95 conespondent à des valeurs totales pour les zones. Les valeurs 
de la page 96 correspondent à des valeurs de capacité d'accueil. Cette différence sera 
d 'avantage explicitée sur ces pages. 

AVIS favorable du commissaire e nquêteur: sans remarque complémentaire. 

16 - En page 101, il est mentionné une surface agricole de 410 ha (hors ponction de 1,5 7 ha pour 
extension), alors que le tableau récapitulatif indique 369 ha pour la zone A. 

j Le tableau page 95 sera corrigé. 

AVIS favorable du commissaire enquêteur: sans remarque complémentaire. 

17 - Concernant le projet d'aménagement et de développement durables En page 15, il est indiqué que les 
OAP pennettront d'imposer des valeurs supérieures à la moyenne de densité urbaine actuelle, qui est de 9 
logements par hectare. La densité prévue au SCoT, de l 6 logements par hectare n'est pas mentionnée, et doit 
être appliquée. -------------------- -------------~ 

1 Le PADD sera corrigé en conséquence. 
AVIS favorable du commissaire enquêteur : il ne faut pas, cependant, perdre de vue la 
nécessité de conserver !e caractère rural de la commune. 

18 · De même , le bilan prévisionnel de consommation d'espaces fait état de 0,58 ha en dents creuses et 
moins de 2,2 hectares en extension, mais sans détailler à quoi cela se rapporte. Ces chiffres ne sont pas 
cohérents avec les autres d ocuments. 

1 Le PADD sera conigé en conséquence. 
AVIS favorable du commissaire enquêteur : la seconde réponse est la même: sans 
remarque complémentaire. 

19 - Concernant les orientations d'aménagement et de programmation Il est indiqué que les 4 OAP 
concernent des Zones classées AU. Or, une partie du secteur « Au boui de la rue du Lavoir >> est classée en 
zone Li. 

Le texte précisera que les OAP concernent aussi la partie du secteur « Au bout de la rue 
du Lavoir », classée en zone U. 

AVIS favorable du commissaire enquêteur : sans remarque complémentaire. 

20 - La densité brute prévue est de 13.3 logements par hectare pour le secteur « Le chemin de Variscourt >>. 

12,4 pour le secteur « Au-dessous du village >> 13,3 pour la Zone i< au bout du lavoir», 12,5 pour la zone « 
chemin de Pontgivarl ». Or, le PLU doit respecter !a densité brute minimale de 16 logements par hectare 
inscrite au SCoT. 

,~C_f._c_h_a_p-it-re_s_p_é_c_ia_l_«_c_'o-m- pa-t-ib_i_li-te-, -av_e_c_l_e_S_C_o_T_»_. -------------~ 

Réponse dans le cadre de l'enquête : 1.es OAP imposeront la réalisation dans chacune des zones 
d'un nombre minimal de constrnctions proportionuel à leur su1face correspondant à une 
densité de 16 logements/ha. IJ est à noter que la réduction parnllèle de la surface urbanisable 
permettra de conserver les mêmes objectifs en termes de population. 
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AVIS favorable du commissaire enquêteur : cette disposition semble plus compatible avec 
le caractère rural, d'un habitat construit en alternance avec des espaces de jardins et de 
végétation, notamment en clôture, tout en respectant la densité prescrite. 

21 · Pour l'OAP « Au-dessous du \· illage », l'accès devra se foi re, au nord de la zone (sur la rue Sainte 
Geneviève), et non au sud. 

Ce point qui figure dans le schéma sera ajouté dans le texte. 

AVIS favorable du commissaire enquêteur: sans remarque complémentaire. 

22 - Pour l'OAP << Au bot1t du Lavoir », il n 'est pas ind iqué le nombre de logements prévus en Zone LI. Ce 
qui donne un tolal de 8 logements pour cette OAP regroupant une partie en U e1 une aulre en AU. 

Ce point sera corrigé en fonction des réponses apportées aux problèmes de la 
compatibililé avec le SCoT - Cf. chapitre spécial« compatibilité avec le SCoT ». 

Réponse dans le cadre de l'enquête : les terrains initialement comptés en extension en zone U à 
cet endroit ont été bâtis. Jls ne constituent donc plus aujourd'hui des extensions et ne sont plus 
intégrés dans les OAP de la version approuvée du PLU. 

AVIS favorable du commissaire enquêteur: sans remarque complémentaire . 

23 - Pour l'OAP « Chemin de Pontgivart », le dispositif d'accès pompiers n'est pas mentionné. De même, 
les modalités d 'accès au hangar a r icole se situant derrière cette zone ne sont as indiquées. 

La limite de la zone AU sera décalée vers l'Est pom inclure le chemin d'accès au hangar. 

Réponse dans le cadre de l'enquête : le chemin d 'accès et le hangar, dépendent d ' une m ême 
u.nité foncière. Les parcelles AB 93 et AB 94 sont en conséquence exclues de la zone AU et 
rattachée à la zone U. L es OAP seront conigées en conséquence. 

AVIS favorable du commissaire enquêteur: conforme aux exigences du règlement pour 
l'accès. 

24 - Les données concernant le remplissage des dents creuses différent selon les documents. 11 est fait état 
d'une capacité nette de 10 loO'ernents dans le ra port de résentation, mais seulement 8 dans le PADD. 

Le PADD sera corrigé en conséquence. 
AVIS favorable du commissaire enquêteur: sans remarque complémentaire. 

25 - En page l O du PADD, il est indiqué que le PLU va protéger l'église en tant que palrimoioe 
architectural communal. Or, aucune mesure n'est prise à ce sujet au travers du règlement et des OAP. Ce 
patrimoine à protéger au titre de l'article L 151- 19 du code de l'urbanisme n'est pas identifié sur les plans de 
zonage. 

L'église sera identifiée sur Je plan de zonage en tant qu'édifice à protéger au titre de 
l'article L 151-19 du code de l'urbanisme. 

Réponse dans le cadre de l'enquête : l'église sera identifiée sur le p lan de zonage en tan1 
qu'édifice à protéger au titre de l'a rticle L 151-19 du code de l ' urbanisme. 

AVIS favorable du commissaire enquêteur: le règlement devra identifier cet édifice 
d'ordre culturel et définir des prescriptions de nature à préserver sa mise en valeur par 
un aménagement végétal, sa conservation et sa restau ration le cas échéant. 
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26 - Les superficies des différentes zones d'extensions ne sont pas cohérentes entre les différents 
documents. Il en est de même pour le nombre de logements prévus par zone. Le projet de la commune en 
rennes de logements et de consommation foncière n'a paraît as clairement. 

Les valeurs seront hornogénéjsées entre PADD, les OAP et le Rapport de Présentation. 

Réponse dans le cadre de l' enquête : les valeurs seront homogénéisées entre PADD, les OAP et le 
Rappori de Présentation. La cohérence ser-a explicitée. 

AVIS favorable du commissaire enquêteur sur le p rojet indiqué avec document graphique au 
mémoire en réponse. 

27 - Le débat sur le PADD a eu lieu en consej l municipal le 09 juin 20[8. Or, sur cette délibération, .les 
éléments du débat ne sont pas développés au risque de rendre celle délibération _juridiquement vulnérable et 
d'être annulée pour insuffisance de motivation. 

En l'absence de remarques lors du consejl munil.:ipal, aucun élément de déhat n'a pu être 
apporté. 

Réponse dans le cadre de l'enquête : en l'absence de rem a rques dans le cadre de la concertation 
lors du consei1 municipal, aucun éJément de débat n'a pu être a pporté. 

AVIS favorable du commissaire enquêteur pour cette réponse apportée, aucune observation 
n'ayant été émise lors de la période de concertation (avant le projet arrêté}. 

les remarque s s u ivantes du 28 a u 33 concernent des « coquilles >> de pure forme, décelées par 

les services d e l'Etat, la DDT. le commissaire enquêteur a p ris note du fa it qu'elles seront 
corrigées dans les documents du dossier de PLU. 

28 - La ZNIEFF de type 1 « Vallée et cours de la Suippe» est bien préservée de l'urbanisation, mais n'est 
pas représentée sur les documents ra hi ues du ra ort de résentation. 

Une carte sera ajoutée au Rappor1 de Présenlation 

29 - L'en-tête des pages de gauche de ce document reprend « rapport de présentation » et non 
« Règlemen;.c:t_>..:...>. __________ _____________ _ _________ ~ 

1 Cette coquille sera corrigée. 

30 - Il y 'a lieu de rectifier la phrase« Les zones urbaines sont dites zones AU >> par «Les zones à urbaniser 
sont dites zones AU >>. ~------- - ---- - --------------------~ 

1 Celte coquille sera corrigée. 

31 - Concernant le règlement écrit En début de cbapitre pour les Zones U et AU, il serait utile d' indiquer 
qu 'elles comprennent également un secteur Us et AUS, où les sous-so ls sont interdits pour éviter les 
inondations (nappe peu profonde). 

1 Cet ajout sera fait 

32 - Les articles U27 et AU27 imposent 2 places de stationnement pour les constructions neuves à 
destination habitation, mais il n'est pas récisé qu'elles doiveJlt être situées hors vo ies et em Jrises publiques. 

Les permis de construire s'appuient sur la parcelle pri\·ée et ne concernent donc pas le 
domaine public_ Nonobstant, cette clarification sera apportée dans le texte du règlement. 

33 - L'article A29 prévo it qu 'aucun nouvel accès privé ne peut être admis sur la RD 1044. Or, c'est la RD 
52 qui traverse la commune. 

~-'----- - ------------------------ ----, 
1 Cette coq ui lie 'iera corrigée. 
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34 - Ainsi en 2035, pour accueillir 63 nouveaux habitants et atteindre une population de 237 

habitants avec une taille des ménages de 2,6 comme le souhaitent les élus, 91 résidences principales 
seront nécessaires en 2035 soit 30 de plus que les résidences principales de 20 I 6 dont 3 logements 
pour maintenir la population actuelle et 27 logements pour accueillir une nouvelle population. 
L'objectif de construction de 35 logements, annoncé dans Je document, apparaît donc cohérent avec 
l'objectif de population visé par la commune de 237 habitants à horizon 2035. Au regard de 
l'évolution démographique souhaitée par les élus de Bertricourt, les objectifs de logt::ments d'ici 
2035 sont cohérents. 

Pas de modification nécessaire sur les objectifs de population. 

Réponse dans le cadre de l'enquête : il e-St pris acte que les objcc1jfs de logements 2035 sont 
considérés cohérents par l'État. Auclllle modificntion du PLU sur ce point n'est donc 
nécessaire. 

AVIS favorable du commissaire enquêteur: les modifications des surfaces retenues en 
conformité avec les presaiptions du SCoT ne modifieront pas les objectifs 
d'augmentation de la population ni du nombre de logements. Seule la densité des 
logements par hectare est augmentée. 

PPA n°2 - La Chambre d1 Agriculture de l'Aisne 
Nous vous recommandons de phaser l'urbanisation et d'inscrire w1 secteur d'extension en zone 2AU. 

Le code de l' urbanisme ne d is tingue les zones I et 2 AU qu'en fonction de la disponibilité 
des réseaux à l ' entrée de la zone ; ce classement ne peut être utilisé comme outil de phasage 
en l'absence de cet enjeu. Les mesures de phasage seront donc prises à travers des 
Orientations d ' Aménagement et de Programmation. Faute de savoir quelle zone sera 
urbanisée la première, les OAP préciseront qu' une zone ne pourra commencer à être 
aménagée qLte quand au moins 2 tiers de la précédente auront été réalisés. 

Réponse dans le cadre de l'enquête: Le code de l'urbanisme ne distiugue les zones J et 2 AU qu'en 
fonction de la disponibilité des réseaux à Pentrée de la zone ; cc classement ne peul être utilisé comme 
outil de pbasage en l'absence de cet enjeu. Les mesures de pliasage seront donc prises à travers des 
Orientations d' Aménngement et de Programmation. Celles-ci préciseront que l'améoagemeat des 
zones AU den-a être échelonnée dans le temps. 

AVIS favorable du commissaire enquêteur: la pression immobilière est forte et les 
demandes précèdent souvent les disponibilités. Seule une certaine rétention foncière 
peut freiner l'évolution de l'urbanisation telle que prévue au plan présenté. 

PPA n°3-Avis de la DGAC 
La commune n'est pas concernée par des servitudes aéronautiques de dégagement ou radioélectriques 
protégeant les installations de guidage et communication de la DGAC. Toutefois, la servitude T7 portant sur 
les obstacles de g,Tande hauteur ( >50 m de haut) s'applique sur l'ensemble du territoire national el donc sur 
celui J e Ben.ricourt. ~------------- ----- - -------------~ 

La fiche de servitude T7 dans le document 5. 1 sera remplacée par celle fournie dans 
le counie1 de la DGAC. 

Même réponse de la commune dans le cadre de l'enquête. 
AVIS du commissaire enquêteur: favorable, le document devra être joint. 
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VI - Avis du commissaire enquêteur sur l'économie 
générale du projet d'élaboration du PLU de 

BERTRICOURT 

La commune de Bertricourt compte 167 habitant . Elle appanient à la communaute de communes 
de la Champagne picarde qui n'a pa" élahoré son plan local d'urbanisme intercommunal. Le schéma 
de cohérence lenitoriale a été apprnuvé le 11 avril 2019. 
La proximité de l'agglomération rémoise, la facilité des accès, routes, autoroutes et , oies fenées, 
permetll:nl à ses habitants de trouver emplois, services et commerce-; nécessaires. 
Son cadre rural el la faiblesse du prix <les terrains (moins de 100 euros le mètre carré. cuntre l 40 euros 
dans certaines communes Je la Mnrne proches ùes limites de notre département) au regard de ceux 
pratiqués alentour attirent de nombreux citadins désireux de retrouver un cadre de vie plus serein et 
proche de la nature. 
La pression exercée par les candidats à l'installation en milieu rnral sur les propriétaires de tcnes 
agricoles a conduit le conseil municipal à élaborer son plan local d'urbanisme de façon à enrayer la 
trop forte disparition de!:! teITes et le développement anarchique de l'urbanisation. 

Le plan local d'urbanisme de la conunw1e a été initié dès 2017, el la recherche de . a conformité 
avec le SCoT a guidé la commune el le bureau d'éll1des dans les choix à opérer pour le présent 
PLU. 

Il y a lieu d'analyser : 
1- les objectifs de la commune dans le cadre de l'élaboration du PLU, 
2 - la qualité du dossier présenté à l'enquête, 
3 -la qualité de l'accueil du public et le climat de l'enquête, 
4 -les conditions de la réalisatlon de la procédure d'enquête publique, 
5 -la conformité avec les documents supérieurs, 
6 - l'appréciat ion dans le mémoire en réponse, de la prise en compte des observations émises avant (PPA) 
et pendant l'enquête (public). 

1 - les objectifs de la commune dans le cadre de l'élaboration du PLU 

l'augmentat ion démographique constatée à Bertricourt est très importante, 150 % depuis les 15 dernières 
années. la commune fait l'objet d'une pression foncière importante du fait de sa position à proximité de 
l'agglomération rémoise, emplois, commerces, services de santé, universités ... Le ca ractère rural de la 
commune att ire nombre de personnes désireuses de trouver un cadre plus proche de la nature, avec un 
prix d'acquisition des terrains t rès faible par rapport à celui des communes de la Marne. Cette 
augmenta lion de population qui vise à atteindre 237 habitants dans 10 ans, doit se faire dans le respect du 
cadre rural actuel. 
la crise actuelle révélée par la pandémie virale, a fait émerger un regain d'attractivité pour les communes 

rurales. 

En matière de logement le parc s'est développé pour répondre à la demande de résidences principales qui 
est passé de 19 en 1982 à 61 en 2016. Peu de résidences secondaires, un seul logement vacant, libéré 
pendant l'enquête. 

La proximité de la nappe conduit la commune à créer des zones Us et AUs sur lesquelles les constructions 
devront respecter des normes de construction sans sous-sol. 
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L' inconstructibilité de la zone N, zone de Marais correspondant à la fois à la ZNIEFF et aux trames verte et 
bleue, protège ces milieux et lutte contre la concurrence foncière. 

Les Orientations d' Aménagement et de Programmation rappellent la possibilité de mixité fonctionnelle au 
sein des zones concernées, la densification du t issu urbain assurant le respect des prescriptions du SCoT. 

l 'activité agr icole est et reste l'activité économique dominante à Bertricourt. Elle joue un rôle capital dans 
l 'identité de la commune et dans ses paysages. Le PLU assure la prise en compte des circulations agricoles, 
la tendance globale conduit à une délocalisation des bâtiments agricoles en dehors des villages (c'est le cas 
de la création d' un parc de logements au lieu et place d'un ancien corps de ferme en zone U), et la 
protection des autres terres agr icoles vis-à-vis de la concurrence foncière. 

L'étude initiée dès 2018, a été réalisée avec le souci constant de se mettre en conformité avec le SCoT de 
la Champagne Picarde (en cours d'élaboration puisqu' il a été approuvé le 11 avril 2019). Par rapport au 
projet de 2018, au cours de l'étude du dossier, la commune a réduit ses objectifs premiers en matière de 
consommation foncière. 

Ainsi, le dossier de PLU présenté à l'enquête résulte de l'étude validée par le conseil municipal le 24 
janvier 2020, il prévoit une extension des zones constructibles sur des terres cultivées pour 1,71 hectare. 
En réunion le 2 novembre 2020, les personnes publiques associées avec les élus, ont contraint le projet 
dans les limites conformes aux prescriptions du SCoT, en visant à adopter une surface en extension à 
1,51 hectare, sans changement des objectifs de croissance de population, mais en augmentant la densité 
des logements à l'hectare. 

Suite à cette réunion, une proposition de plan a été proposée en supprimant simplement des parcelles 
au seul regard de leur capacité, sans tenir compte de la cohérence de leur situation dans le village. 
Cela a fait réagir certains propriétaires venus aux permanences, qui exprimaient leur mécontentement 
devant ce qui leur semblait être du favoritisme à l'égard de certains autres. 

Cette situation, présentée dans la synthèse des observations recueillies pendant l'enquête, a amené la 
commune à rechercher avec le bureau d'études les moyens de trouver des solutions plus cohérentes par 
rapport à la disposition des parcelles dans le périmètre du village tout en respectant la surface gui lui est 
allouée par le SCoT. 
Un seul tableau en annexe N° 13 comporte les questions exprimées par les personnes publiques 
associées avant l'enquête, des visiteurs à l'enquête, des courriers, avec les réponses de la commune 
avant et après l'enquête (mémoire en réponse) et l'avis du commissaire enquêteur. Voir document 
graphique apporté en dernière page de l'annexe n°13. 

La recherche de la commune a permis une évolution dans le respect d'une gestion économe des espaces, 
la volonté de lutter contre l'éta lement urbain, protéger les activités agricoles et d' optimiser les conditions 
de ci rculation dans la commune. 

La commune de Bertricourt a des atouts, une attractivité certaine, elle ne demande qu'à cont inuer 
harmonieusement le développement de son urbanisation. Les objectifs de développement portés par la 
municipalité à travers son projet de PLU dépassaient les objectifs retenus par la communauté de 
communes dans le SCoT en cours d'élaboration lorsque la commune a envisagé l'élaboration de son PLU. 

Le projet de PLU de la commune Bertricourt, arrêté par délibération du 24 janvier 2020, a donc été 
élaboré en conformité avec le SCoT de la CCCP, approuvé pendant la période des travaux de la 
commission communale, et devra être modifié pour tenir compte des observations émises pendant 
l'enquête et retenues favorablement par le commissaire enquêteur. 
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Le commissaire enquêteur exprime également son avis personnel sur le développement des 

petites communes en général : limiter leurs objectifs de développement revient à les 

condamner à disparaître. A défaut de pouvoir augmenter la popu.lation, le budget de cette 

commune ne permet pas de réaliser des objectifs très ambitieux. 

Bertricourt a adhéré au regroupement scolaire de Condé-sur-Suippe: d'autres initiatives de 

regroupements pourraient être envisagées pour permettre une meilleure mutualisation des 

moyens et en s'appuyant sur les compétences des services de la communauté de communes. 

La densité de la population pourrait être augmentée en zone urbaine par la réhabilitation de 

logements dans les anciens corps de ferme dont les bâtiments, en dur, et la plupart du temps 

construits en pierre et couverts de tuiles, pourraient être aménagés à cet effet. 

2 - Qualité du dossier d'enquête 

Le dossier d'enquête, élaboré par le bureau d'études GEOGRAM Environnement - Urbanisme, exceptées 
les nombreuses modifications de forme relevées, est conforme aux exigences légales. Il comprend les 
éléments nécessaires à la connaissance et la compréhension des habitants, des objectifs, des orientations, 
des modifications de zonage envisagées par la commune et des avis des personnes publiques associées. 

Le dossier papier et son résumé non techn ique ont été communiqués au commissaire enquêteur avant 
l'ouverture de l'enquête. il comprend toutes les pièces réglementaires nécessaires auxquelles sont ajoutées 
les pièces parvenues au fur et à mesure de leur arrivée : différentes pièces, graphiques, courriers des 
intervenants à l'enquête, parL1tions. 

L'avis des personnes publiques associées a fait l'objet d'un document édité à part, joint au dossier 
d'enquête, une réponse de la commune ayant déjà été intégrée à cette édition. 
Ce document ayant déjà été offert à la connaissance des habitants, plusieurs d'entre eux sont intervenus 
sur ces réponses et non pas sur le dossier présenté à l'enquête. 
il a donc été nécessaire de distinguer les observations avant et après la réunion, pour comprendre les 
questions, et rappeler aux visiteurs à l'enquête, bien informés des modifications suite à la réunion du 2 
novembre, qu'il y avait lieu de se prononcer sur les éléments du seul dossier soumis à l'enquête, les 
éléments de la réunion apportant des solutions qu'il fallait également envisager pour la suite. 

Le dossier décrit de façon satisfaisante les éléments suivants: 

. La prise en compte de l'environnement : les zones sensibles averees (bords de rivière, zones à 
dominante humide) sont prises en compte tant dans le règlement que sur les plans de zonage au titre de 

secteurs à protéger pour des motifs d'ordre écologique et bénéficient d'un règlement permettant leur 
préservation. 

L'alimentation en eau potable, est assurée, toutes les parcelles ouvertes à l'urbanisation sont accessibles 
aux réseaux . 

. L'assainissement des nouvelles constructions sera individuel, le SPANC de la communauté de communes 
de la Champagne picarde en assurera le suivi. 

. La gestion des déchets sera assurée dans les zones en extension au même titre que pour les autres parties 
de la commune. 

Cependant, il es t apparu, dès le l" jour de l'enquête que le résumé non technique ne figurait pas 
dans le dossier de la m;iirie. Il a été phot0copié <:l immé<l1atement U1séré au dos~1er présenté. 
A été signalée dans ce document l',1bsem:c de document!:> graphiques nécessaires à la wmpréhensvm 
Ju pmjer. 
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Est signalée également l'absence d'indication d'échelle et de repère d'orientation au document graphique 
du dossier« plan de zonage de l'ensemble du territoire», n°4-2a. 

L'examen du dossier par les personnes publiques associées, notamment la DDT de l'Aisne et la 
Champagne picarde, a révélé de nombreuses erreurs matérielles, qui ont fait l'objet de 
propositions de rectifications dans le dossier à valider. La plupart des rectifications ont été 
validées par la commune, dans un premier temps après réunion avec les PPA. 
l es autres modifications à apporter le sont après réponse de la commune dans son mémoire 
rédigé après l'enquêt e. 

3 - Qualité de l'accueil du public et climat de l'enquête 

Le commissaire enquêteur a été installé dans la seule salle de la commune, servant de bureau au maire, au 
secrétariat et aux réunions du conseil municipal, disposant de grandes tables pour permettre l'examen des 
plans de grande dimension. La pièce était facilement accessible au public, y compris aux personnes à 
mobilité réduite. 

Accueilli par le maire ou un élu à chaque permanence, il a été possible d'échanger, de poser des questions, 
d'éclaircir certains points et de mieux connaître Je contexte de l'élaborat ion du PLU. 

Prévue initialement pour une durée de 23 jours, du 9 au 30 janvier, l'enquête s'est déroulée du 9 janvier au 
13 février, soit 36 jours. 

En effet, le 14 janvier, le maire informe le commissaire enquêteur du fait que la publication d'un journal n'a 
pas été réalisée. Afin de permettre l' information du public, le commissaire enquêteur décide avec l'accord 
du maire, de prolonger l'enquête d' une durée de 15 jours afin de permett re cette publicat ion. L'avis 
d'enquête a donc été publié par un journal d'annonces et distribué 2 fois dans les boîtes aux lettres des 
habitants. 
L'absence de secrétaire de mairie pendant l'enquêt e a sans doute pesé sur la qualité de la procédure, le 
maire étant par ailleurs très sollicité par son activit é professionnell.e. Il a été présent à tout es les 
permanences et t rès disponible pour répondre aux demandes du commissaire enquêteur. 

L'enquête s'est donc déroulée sereinement pendant 36 Jours, avec 4 permanences du commissaire 
enquêteur les samedis et un vendredi. 
Le choix de limiter les permanences aux samedis est justifié par la seule possibilité pour les habitants qui 
travaillent pour la plupart à l'extérieur du village, de venir à la mairie les samedis. Le vendredi soir a été 
retenu pour accueillir des personnes qui travaillent le samedi. 
Ces choix semblent justifiés, d'autant que les personnes ont pu également s'exprimer par courrier. 

Les visiteurs ont été peu nombreux, mais leur intervention utile à faire améliorer le projet. 
Aucune pétition n'a été émise au cours de l'enquête. 

4 - Conditions de réalisation de la procédure de l'enquête publique 

Dès le 1 e, rehdez-vous avec le maire, le 4 décembre 2020, les conditions matérielles et réglementaires de 
l'enquête ont été envisagées. 
Les dispositions relatives à l'organisation de l'enquête, à la rédaction de l'avis d'enquête et au registre 
d'enquête ont été définies lors de cette réunion. 
Elles ont été respectées. 
L'absence de publication dans 2 journaux d'annonces légales porte préjudice à la validité de la décision 
municipale qui approuvera le PLU après l'enquête. Il y a été remédié par la décision du commissaire 
enquêteur de prolonger l'enquête de façon à permettre les publications 
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Pour le commissaire enquêteur, l'information du public, après diffusion de l'avis de prolongation de 
l'enquête, apparaît comme suffisante pour les motifs suivants compte tenu : 
- de la taille de cette toute petite commune, 
- de la proximité des habitants avec la mairie et des élus, 
- des diffusions de l 'avis d'enquête et de l'avis rectifié pour prolongation de l 'enquête dans les boites aux 
lettres et sur un journal d'annonces légales, bien qu'il ne soit pas le journal le plus lu dans la région, 
- de la fréquentation des permanences et la qualité des Intervenants et de leurs observatlons, 
- de la décision de non-soumission à évaluation environnementale de la part de la Mission régionale de 
l'autorité environnementale (MRAe) des Hauts-de-France, les enjeux environnementaux étant pris en 
compte, 

5 - la conformité avec les documents supérieurs. 
Ce point a été examiné ci-dessu~ paragraphe ll-4. 
Il y a lieu de rappeler ici en ce qui concerne la conformité avec le SCoT de la Champagne picarde : 
Le rapport de présentation p. 86 indique que la croissance démographique future de la commune doit 
respecter les prescriptions du SCoT et en particulier la prescription P44 : 

« Chaque commune précisera les secteurs à ouvrir à l'urbanisation dans la limite des valeurs de cadrage de 
la consommation foncière inscrites dans le SCoT. Pour l'ensemble des 11 communes constituant les villages 
de la frange Sud-Est, les besoins en foncier à destination d'habitat sont de 13,S ha. » 

Bien que la répartition entre ces 11 communes puisse être pondérée en fonct ion de leur dynamisme 
démographique, les extensions des zones construct ibles au-delà des parties actuellement urbanisées de la 
commune doivent rester mesurées ». 

La surface totale des extensions a été déte1minée en fonction, à la fois des besoins pour atteindre les 
objectifs communaux et du cadre de consommation fixé dans le cadre du CoT. Un total de l ,51 ha 
est ainsi nouvellement ouvert à l 'urbanisation à Yocation d'habitat par le PI U. 

6 - Appréciation de la prise en compte des observations des personnes publiques 
associées et des visiteurs à l'enquête 

La commune a répondu, après le 2 novembre 2020, aux observations des PPA, puis le 2 mars 2021 à la 
synthèse des observations présentée par le commissaire enquêteur. 

La commune a pris en compte les observations des visiteurs à l' enquête, les documents du PLU 
seront modifiés en conséquence, parcelles constructibles dans les limites de la commune, et en 
extension pour 1,51 hectare. 

Dans sa réponse à ces observations, la commune, après avoir examiné tous les points soulignés 
a ux termes de la synthèse des observations, s'est engagée à corriger et/ ou à compléter son 
document d'urbanisme avant validation par le conseil municipal. 
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VII - Conclusions et avis motivé 

du commissaire enquêteur 
Le présent rapport est établi au terme de l'enquête prévue à l'arrêté municipal du 14 décembre 2020, 
relative à l'élaboration du plan local d'urbanisme (PLU) de la commune de BERTRICOURT. Cette 
commune de 167 habitants envisage de se développer en contenant la forte pression immobilière qui 
s'exerce du fait de la proximité de l'agglomération rémoise. 

L'enquête s'est déroulée sereinement du samedi 9 janvier au samedi 13 février 2021 après 
prolongation de 15 jours. 
Définis au terme de l'arrêté municipal du 13 octobre 2017, les objectifs de la commune sont de: 
- préserver le caractère rural de la commune, 
- répondre favorablement à la très forte demande de logements issue de la proximité avec le pôle rémois et 
prolonger ainsi la croissante récente de la population communale, 
- anticiper la compatibilité avec le SCoT en cours d'élaboration, 
- tenir compte des risques naturels, notamment en liaison avec la proximité de la nappe dans certains 
secteurs, 
- canaliser le développement urbain de manière à maintenir une géométrie des parcelles agricoles 
cohérente avec les modes de culture actuels. 

Il a été constaté : 

- de nombreuses erreurs matérielles dans le dossier d'enquête, soulevées par les services de l'Etat 
(DDT). Ces erreurs seront corrigées dans le dossier avant approbation du PLU. 

- l'absence du résumé non technique au dossier présenté au public (cette absence a été comblée 
par le commissaire enquêteur dès le premier jour par une copie réalisée à la mairie). 

• l'engagement de la commune à rechercher la conformité avec les prescriptions du schéma de 
cohérence territoriale de la communauté de communes alors qu'elle subit une forte pression 
tant de la part d'acquéreurs que de vendeurs de terrains. Cela a conduit la commune à 
rechercher la réduction des surfaces allouées au plus près des intérêts de la commune, occupation 
de friches, réduction des surfaces à construire tout en conservant les objectifs d'augmentation de 
la population (augmentation de la densité de logements à l1hectare). 

- la recherche de la commune de combler au mieux les « dents creuses » situées dans l'enveloppe 
urbaine. 

- une bonne prise en compte de l'environnement par le zonage en N de toute la partie de la zone 
naturelle d'intérêt écologique faunistique et floristique (ZNIEFF) présente sur le territoire. 

- la prise en compte également des risques de remontées de nappe, qui, bien que réputés faibles, 
ont amené la commune à définir des zones dans lesquelles les sous-sols seront interdits, et 
l'étude d'un géologue, préalable à la construction, nécessaire. 

- la limitation des surfaces à construire en extension afin de freiner la consommation de terres 
agricoles, l'activité agricole étant importante dans la commune. 
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- l' assainissement à la parcelle, contrôlé par le service public d'assainissement collectif (SPANC) de 
la communauté de communes limitera aussi les risques d'atteinte à la nappe. 

- l' installation d'une bâche de 125 m3 d'eau pour répondre à la demande du service 
départemental de lutte contre l'incendie et de secours {SOIS). Installation vérifiée par le SOIS le 
jour de la remise par le commissaire enquêteur de la synthèse des observations au maire. l'avis 
favorable est joint en annexe n°16. 

Il a été constaté pendant l'enquête : 

- bien que la secrétaire de mairie ait été absente pour maladie, la procédure de l'enquête a 
pu se dérouler sereinement. 

- les journaux contactés par le maire n'ayant pas publié l'avis d'enquête, le commissaire 
enquêteur a décidé une prolongation de 15 jours de l'enquête, et une permanence 
supplémentaire, ont permis de réaliser 2 publications dans un journal d'annonces. 

- une participation très active des personnes intéressées au plan, notamment des propriétaires de 
terrains agricoles, tout au long de l'enquête, ce qui permet d'affirmer que l'information était 
suffisante compte tenu de la taille de la commune et du faible nombre d'habitants. 

- la création par la commune d'un espace ludique, situé à 500 mètres du village, aménagé pour 
être à la disposition des habitants, espace clôturé d'arbres et arbustes fruitiers, comprenant des 
jeux en dur (tennis de table), tables de piqt1e-nique, bancs ... 

- le vœu du maire d'aménager une voie verte sur le parcours (aménagement de chemins existants) 
vers la gare d'Aguilcourt-Variscourt pour permettre aux habitants de voir cette liaison ramenée à 
2 km au lieu de 4 actuellement. 

- le projet d1 un agriculteur de créer un parc de 10 logements dans le corps de ferme (qu'il 
n'utilise plus afin d'éviter la circulation des engins agricoles à l'intérieur du village). Ce qui 
correspond au comblement de dents creuses recherché, avec une densité de logements conforme 
aux prescriptions du SCoT. 

11 résulte de tout cela que l 'urbanisation envisagée ne nuit pas à la protection des 
espaces naturels, agricoles et forestiers et à la préservation des continuités écologiques, 
et ne conduit pas à une consommation excessive de l'espace. 

Le comblement des dents creuses et l'hectare et demi en extension sur des friches et des 
terres agricoles permettront le développement nécessaire à la commune pour parvenir à 
accueillir davantage d'habitants, consolider ses moyens financiers pour répondre aux 
besoins de la population tout en maintenant le caractère rural souhaité par les 
nombreux particuliers désireux de s'installer << à la campagne», dans un cadre naturel. 
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1 - Conclusions 

JI ressort des éléments de l'enquête que: 

• la commune a demandé à Madame la Présidente du Tribunal administratif, le 9 novembre 2020, la 
désignation d'un commissaire enquêteur pour procéder à l'enquête, 

- la présidente du Tribunal administratif d'Amiens a désigné Je 17 novembre 2020 Denise Lecocq afin de 
mener cette enquête, 

- le siège de l'enquête publique a été fixé en ta mairie de la commune de Bertricourt, 

• l' enquête s'est déroulée, après prolongation de 15 jours pour permettre la régularisation de la 
procédure (publication de l'avis dans la presse), sur 36 jours, du samedi 9 janvier au samedi 13 février 
2021, 

- a fait l'objet d'un affichage de l' arrêté d'enquête publique régulier sur le panneau de la mairie, et de la 
distribution des avis d'enquête dans les boîtes au.x lettres de la commune, 

- a permis au commissaire enquêteur de recevoir le public au cours de 4 permanences (dont 3 samedis 
matin), le samedi 9 janvier 2021 de 10h à 12h, le vendredi 15 janvier de 17h à 19h, tes samedis 30 janvier 
et 13 février de 10h à 12h, 

Ayant constaté au sujet de la participation du public : 
- aucune participation du public sur le site de messagerie ouvert pour les besoins de l'enquête, 
- une bonne participation du public, au regard de la population de la commune (167 habitants), 
- un apport de plusieurs courriers comportant des documents graphiques annexés au registre d'enquête, 
- un courrier postal adressé au commissaire enquêteur après la clôture de l'enquête, réputé irrecevable 
en la forme, a fait l'objet d'un examen au fond, et ne peut être retenu car non conforme aux objectifs de 
la commune, aux dispositions du règlement en matière d'accès et au schéma de cohérence territoriale 
de la CCCP. 

- le climat serein pendant l 'enquête et la participation des élus et de 8 visiteurs aux permanences, 
- une information du public insuffisante au regard de la loi, mais estimée suffisante par te commissaire 
enquêteur au regard de la faible population de la commune et d'une forte participation aux 
permanences et par courrier (registre et réunion préalable, affichage, publication dans 1 journal 
d'annonces légales, et 2 avis d'enquête publique distribués dans les boîtes aux lettres). 

Ayant constaté avant l'enquête : 
• la décision de non-soumission à évaluation environnementale de la part de la Mission régionale de 
l'autorité environnementale (MRAe) des Hauts-de-France émise le 29 janvier 2019, 

Ayant constaté dans le cadre de la concertation avant l'enquête, 

- l'avis défavorable du Préfet de l'Aisne émis par le service de la Direction départementale des territoires 
DDT, invitant la commune à approfondir sa réflexion sur une moindre consommation d'espace et la prise 
en .compte des observations formulées, 

- l'avis défavorable du président de la communauté de communes de la Champagne picarde, invitant la 

commune à corriger les points d'incompatibilité avec le document d'orientations et d'objectifs de son 
schéma de cohérence territoriale en matière de consommation foncière et de densité de construction de 
logements, 

• l'avis favorable de la Chambre d'Agriculture, qui invite la commune à phaser l'urbanisation en inscrivant 
une zone AU, et à protéger les nouvelles zones d'urbanisation faisant l'objet de nuisances liées aux 
épandages agricoles, 

- l'avis favorable de la Chambre de commerce et d'industrie de l'Aisne qui souhaite recevoir copie du 
document opposable, 

- l' avis de la Direction générale de l'aviation Civile qui ne se prononce pas, la commune n'étant pas 
concernée par une servitude aéronautique, demande l'insertion d'une fiche T47 au document de PLU. 
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Tous ces documents étant présentés sous la forme d'une note reliée insérée au dossier d'enquête. 

Ayant constaté quant au dossier d' enquête: 
- la complétude du dossier présenté au public et la conformité du dossier avec les textes, malgré les 
nombreuses erreurs signalées par la DDT et le commissaire enquêteur, elles seront corrigées, 
- l'avis favorable de la communauté de communes quant aux objectifs d'augmentation de la population, 
- la prise en compte de l'environnement, des trames verte et bleue et la protection de la ZNIEFF, 

Constaté après l'enquête: 
- la modicité de la surface urbanisée, ramenée à 1,51 ha en conformité avec les prescriptions du SCoT de 
la Champagne picarde par rapport aux ambitions présentées au dossier arrêté objet de l'enquête, 
- les demandes inscrites au registre d'enquête ayant permis de recueiflir les observations du public sur un 
tableau de synthèse, remis en main propre au maire, le 19 février, 
- la réponse de M. le Maire par un mémoire reçu par messagerie le 2 mars 2021, (annexe n°14} 

- la prise en compte de ces observations, notamment : 
- la bonne réflexion de la commune pendant l'enquête, et pour tenir compte des différentes observations 
émises, quant à l'aménagement harmonieux des espaces à construire, dents creuses, friches sans 
extension linéaire le long des routes, 
· l'ouverture à l'urbanisation des parcelles dans les limites communales et des zones en extension en 
tenant compte de la présence des réseaux, la modicité de la surface et leur conformité avec le SCoT, 
- la mention de l'église au titre des éléments patrimoniaux, 
- des réponses apportées aux demandes exprimées par la DDT, la communauté de communes et ta 
Chambre d'Agrîculture, qui ont permis une nette amélioration du projet tant sur la forme qu'au fond, et 
seront prises en compte avant validation du PLU, 

- des justifications apportées au projet de croissance démographique en conformité avec les objectifs du 
SCoT et en adaptation avec les réseaux, 
- un bilan positif résultant des réponses du mémoire du Maire et de l'analyse du commissaire 
enquêteur. 

Il - L'avis du commissaire enquêteur sur le projet 

Sur l'opportunité et l'acceptabilité du projet d'élaboration du PLU de la commune 
de Bertricourt : 

Dès 2017, la commune s'est engagée dans l'élaboration de son plan d'urbanisme afin de 
développer son attractivité, de poursuivre la croissance de sa population, et répondre 
favorablement à la pression immobilière constatée depuis plus d'une décennie dans la 
commune, en conformité avec le schéma de cohérence territoriale de la communauté de 
communes de la Champagne picarde approuvé le 11 avril 2019 et rendu exécutoire depuis le 24 
juin 2019. 

La concertation avec la population et les personnes publiques associées a été régulièrement 
organisée. Aucune opposition n'a été émise et les dispositions étant respectueuses de 
l'environnement, le commissaire enquêteur estime que le projet de PLU, dès lors qu'il sera 
modifié comme indiqué dans le mémoire en réponse, est en mesure d'être accepté par tous, 
les objectifs du projet étant adaptés. 

CONSIDERANT que : 
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- l'enquête s'est déroulée conformément aux dispositions législatives et réglementaires, sur une 
durée de 36 jours du 9 janvier au 13 février 2021, 
- la prolongation de l'enquête et la tenue d' une permanence supplémentaire, la distribution 
d'un avis d'enquête rectificatif, et les publications, bien que tardives, dans un journal 
d'annonces, ont pallié le défaut de publication avant l'enquête, et ont permis une information 
du public suffisante au regard de la taille de la commune et des enjeux, 
- la non-soumission à étude environnementale de la part de la Mission régionale d'autorité 
environnementale du fait de la prise en compte des enjeux, 
- les observations formulées au cours de l'enquête et dans le cadre de la concertation préalable, 
prises en compte et analysées en toute objectivité, 
• la mise en place par la commune de son document d'urbanisme avec pour objectif de le rendre 
compatible avec le SCoT de la Communauté de communes de la Champagne picarde validé 
pendant la période d'instruction du PLU. 
- La commune ayant répondu à toutes les interrogations dans son mémoire remis au 
commissaire enquêteur par messagerie (comme ils en étaient convenus) le 2 mars 2021, 
- le commissaire enquêteur estime avoir reçu et examiné tous les avis émis dans le cadre de la 
concertation et pendant l'enquête, celle-ci s'étant déroulée sereinement, 
- aucune des observations recueillies pendant l'enquête n'étant de nature à remettre en cause 
le dossier présenté à l'enquête ni le projet d'élaboration du PLU, 

- la nécessité pour les communes rurales, de se développer pour accueillir une population plus 
nombreuse, répondre aux demandes de terrains à bâtir, tout en limitant la consommation des 
terres agricoles. 

Aussi, et pour tous ces motifs, le commissaire enquêteur émet un avis favorable au plan local 
d'urbanisme de la commune de BERTRICOURT, qui lui permettra de poursuivre l'augmentation 
de sa population dans un cadre défini et raisonné, condition indispensable pour continuer à être 
attractive et conserver le cadre de vie qu'elle offre à ses habitants. 

Saint-Erme-Outre et Ramecourt le 12 mars 2021. 

RECOMMANDATIONS 

/,,/ 
t:~fnissaire enquêteur 

le commissaire enquêteur émet cependant les recommandations suivantes: 

. la commune devra intégrer à son document d'urbanisme les recommandations et 
conseils de la DDT, de la communauté de communes de la Champagne picarde, de la 
Chambre d'Agriculture et de la Direction de l'aviation civile . 
. la commune devra modifier son projet de PLU conformément aux indications formulées 
dans le mémoire en réponse émis le 2 mars 2021. 
• elle devra modifier les documents graphiques qui ne tiennent pas compte des 
constructions récentes, et compléter les indications d'échelle et de repère d'orientation au 
document graphique du dossier « plan de zonage de l'ensemble du territoire », n°4-2a, et 
rectifier le défaut de pagination du document PADD soumis à l' enquête. 
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ANNEXES 

Con1111une de BERTRICOURT - Elaboration du plan local 
d'urbanis1ne 

Enquête du 9 janvier au 13 révrier 2021 - N° E20000111/80 
Commissaire enquêteur : Denise J ,ecocq 
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ANNEXES 

N°1 Oé1îbératfon du .c.onsell municipal prescription de f'-é1i.Jt10ratlon du PLU 11.10 2017 

N"2 Dëlibératlon ciu .conseil fixe les orlantations générales du PLU 9.06.2018 

N°3 Oéfibération du conseil arrête le projet de PLU 24.01.2020 

N°4 la demande de désignation d\in commfas~ire enquêteur le 9.11 . .202-0 

N,c,5 Désignation du commissaire enquêteur ls 17.11.2020 

N ... .f> L'arrêté munklpal du 14.12.Z020, ouverture de l'enquête pi1bliq1.1e 

N'7 Avis d'enqu~te publique 2 documents 

N"8 Pro1ongation de l'enquête courrier du comrniss.aire enquêteur Je 14.D2.W21 

N"9 Publications le Démocrate ?2 et 29 Janvier 20U 

W'lO Divers courriels échangés avec le bureau d'étude et le malre 

11r11 Le registre d'enquête et ses 9 pièœs Jointes 

N"12 Le courrier d'un propriétaire parvenu après la clôture de l'enquête 

N"13 Synthèse des observations et Mémoire en réponse d.e la commune {sous forme de table9ux) 

N"14 Note sur l'avls des personnes publiqves ~ssociées Ré11nlon du 2,ll.2020 et autres PPA 

N"'15 O.écislon de t'lon $O\Jrnission à EE, MRAe Hauts-de-Frarn:;e le ll.12.Wl81 

N~16 J\11Js du SDJ'S 



ANIV~XG: "'--0 .A· 
EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL 

MUNICIPAL 
COMMUNE DE BERTRICOURT 

Date de la convocation : 

02/10/2017 

Date d'affichage : 

02/10/2017 

Nombre de conseill.ets 11 

En exercice 11 

Qui ont pris part à la déhbération 9 

Un vote par procuration 

Délibération N° 10/2017 

Objet 
Ptescription du Pla..~ Local d'Urbanisme 

sw Pensemble du territoire communal et 
définition des modalités de concertation. 

L'an deux mil dix-Stpl, 

Le 12 Octobre a 20 ht:ure~ .30 

Le ConSèil Mun.idpfll légalement convoque s'est réuni à 

la truùr_ie eo ~é:mce publique sous la présidence de 

Monsieur Hervé BOLLINNE 

Etei,utprtm1tf: 

Messieurs Hervé BOWNNE, Patrice FENAUX, Fabrice 

KOHN, Eric NIEF, Christophe THIEFIN, Jean François 

LEGENDRE, Mesdames Francfne GOBRON, Martine 

DENANES; 

Pormnnl h majorité rks f11tmbrts tfl exenirt. 

~ 

Messieurs Amoud MAL.HOMME, Aurélien GUENAIRE, 

et Madame Delphine WEHRUNG. 

Madame Fronclne GOBRON a été élu secrétaire. 

w VU la loi dJ 12 juillet 2010 portant engagement national pour l'environnement dite 
loi Grenelle II ; 

e VU la loi du 24 mars 2014 pour l'accès au logement et un urbanisme .ténové dite 
ALUR; 

• VU l'ordonnance du 23 septembre 2015 et le décret du 28 décembre 2015, 
concernant la recodification du code de l'urbanisme ; 

D VU le code de l'urbanisme et notamment ses articles: L.103-2 et suivants, L-151 .1 
àL.153-48, ainsi queR153.1 àR.153-21; 

1 ,{. 



Monsieur le Maire présente les raisons pour lesquelles il y a lieu d'élaborer un Plan 
Local d'Urbaoisme sur la commune, à savoir: 

- Préserver le caractère rural de la commune ; 
- Répondre favorablement, dans la limite du point précédent, à la très 
forte demande de logements issue de la proximité avec le pôle rémois et 

prolonger ainsi la croissance récente de la population communale ; 
- Préserver la biodiversité et l'environnement lié à la présence de la 
vallée de la Suippe ; 
- Anticiper la compatibilité avec le SCOT en cours d'élaboration ; 
- Tenir compte des risques naturels, notamment en liaison avec la 
proximité de la nappe dans certains secteurs ; 
° Canaliser le développement urbain de manière à maintenir une 
géométrie des parcelles agricole cohérente avec les modes de culture 
actuels. 

Le Conseil Municipal décide : 

l. de prescrire l'élaboration du Plan Local d'Utbanisme sut l'ensemble du territoire 
communal; 

2. que la concertation avec le public sur le projet de PLU se déroulera dès la 
prescription du PLU jusqu'à l'arrêt du projet au sens des articles L.103-2 à L.103-6 
du code de l'urbanisme et précise les modalités de concertation suivaotes1 : 

-+ Affichage de la présente délibération pendant toute la. durée des études 
nécessaires ; 

- Affichage et mise à disposition du public en Mairie, d'éléments explicatifs de 
la procédure et de son avancé ; 

-+ Mise à disposition du public d'un registre destiné aux observations de toute 
personne intéressée tout au long de la procédure, en mairie aux heures et jours 
habituels d'ouvertu.re; 

➔ Possibilité d'émettre des observations pat écrit à l'adresse postale de la mairie. 

Ces modalités pourront être complétées par tout moyen qui apparaîtrait utile aux 
yeux du conseil municipal au cours de la procédure d'élaboration et en fonction des 
remarques recueillies. Le bilan de la concertation sera présenté par le maire au 
conseil municipal pour en délibérer, ceci simultanément à la délibération arrêtant le 
projet de l'élaboration d'un Plan Local d'urbanisme comme le permet l'article R. 153-
3 du Code de l'urbanisme. 
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3. de demander, conformément à l'article ·L.132-5 du code de l'urbanisme, que les 
services de la DDT soient mis à la disposition de la commune pour assurer la 
conduite de la procédure de PLU i 

4. de solliciter de l'Etat, conformément à l'article L.132-15 du code de l'urbanisme, 
qu'une dotation soit allouée à la commune pour couvrir les frais matériels et les frais 

d'études nécessaires à la constitution du PLU ; 

S. de charger un Cabinet <l'Urbanisme de réaliser les études nécessaires à la 

constitution du PLU et de donner délégation au Maire pour signet tout contrat, 
avenant ou convention de prestation ou de service coocemllnt la constitution du 

PLU ; 

Conformément aux articles L.132-7 à L.132-13 du code de l'urbanisme, la présente 
délibération sera transmise au Préfet du département de l'Aisne et notifiée : 

e M. le Président du Conseil Régional ; 
11 M. le Président du Conseil Départemental ; 
111 M. le Président de la Chambre de Commerce et d'Industrie; 
• M. le Président de la Chambre des Métiers; 
• M. le Président de la Chatnbre d'Agriculture ; 
a M. le Président de l'EPCI en charge de l'élaboration du SCOT ; 
11 M. Je Président de l'autorité compétente en matière d'organisation des transports 

urbains; 
111 M. le Président de l'EPCI compétent en matière de programme local de l'Habitat ; 
11 M. le Président de la COMMUNAUTE DE COMMUNES DE LA CHA.i'dPAGNE 

PICARDE ; 
• aux Maires des communes limitrophes de BERTRICOURT, à savoir ORAINVILLE, 

PIGNICOURT, AGUILCOURT et VARISCOURT. 

Conformément aux articles R 153-20 et R 153-21 du code de l'urbanisme, la présente 
délibération fera l'objet d'un affichage en mairie durant un délai d'un mois et d'une mention 
en caractères apparents dans un journal diffusé dans le déparrement. 

n z. 

Extrait certifié confonne au registre des délibérations 

Fait à Bertricourt le 13 Octobre 2017. 

Le Maire 

H. BOLUNNE 



DEPARTEMENT 
DE L'AISNE 

ARRONDISSEMENT 
DE LAON 

NOMBRE DE MEMBRES 

Affërents 
au conseil 
Municipal 

en qui 0 0 1 pris 
exercice part à la 

dëlîbèration 

EXTRAJT DU REGISTRE DES 
DELIBERATIONS DO CONSEIL MUNrCfPAL 

DE LA COMMUNE DE BERTRJCOURT 

SEANCE DU 09 JUIN 2018 

L'an deux mil ùix huit, le 09 Juin à 10h00, le Conseil 
M unicrpal régulièremen1 crmvnqué, ,•e~I rëuni au nombre prescrit par 1.i loi 
dans le lieu habituel de ses sêanccs, sous la présidence de 
fonsieur Hervé BOLLIN~E. 

11 6 t- J Vote par µ1 ucur .it)un PRÉFECTURE .o~ 1:~.1sNE 
ARRIVE Le. 

DELIBERATION N° 06/l0ill 

Date de convocation : 
Date d ' affichage 

27 /05/2018 
27/05/2018 

Etaient présents : Messieurs Hem! BOLLJNNE, Arn~ud MALHOMME, Patrit'e FENAUX, 
Fabrice KOHN, et Madame Francine GOBRON 

z O JUIN 1018 

SERVICE DU coURRiER 

Etaie111 abst>als : Messieurs Christophe THIEFJN, Aurélien GUENA!RE.. Jesn FrançoJs LEGENDRE, Eric NŒF et Mesdames 
Delphine WEHRUNG, Manine DENA IVES. 

Secrétaire de séance: Francine GOBRON 

OBJET: DEBAT SUR LE PROJET D'AMENAGEMENT ET DE 
DEVELOPPEMENT DURABLES. 

Par délibétation en date du 09 juin 2018, le Conseil Municipal a prescrit l'élaboration du Plan 
Local d'Urbanisme sur la commune. 

Monsieur le Maire indique au conseil municipal qu'en application des ruiicles L.151-1 et L.151-2, 
L.15 I -5 et L.153-12 du code de l'urbanisme, un débat doit être organisé au sein du Conseil 
Municipal au plus tard deux mois avant l'examen du projet du Plan Local d'Urbanisme. li porte sur 
les orientations générales du projet d' aménagement et de développement durables (P ADD) retenues 
pour l'ensemble de la commune de Bertricourt. Celui-ci retient les orientations suivantes: 

- Permettre d'augmenter le poids démographique de la commune afin de profiter de la 
conjonction de l'attractivité de la métropole rémoise et de la situation géographique de la 
commune (proximité des voies, contexte fiscal et financier favorable). 

- En l'absence d'un besoin spécifique de zone d'activité, perrnetlre la mixité 
fonctionnelle, le tissu urbain à fonction principale d'habitat devant pouvoir pcnnettre le 
maintien, le développement et les implantations nouvelles de petites entreprises tertiaires 
(services, télétravail. .... ) ou artisanales. 
Maintenir Ia fonne compacte du village afin de limiter les prélèvements fonciers de 
terres agricoles ou ayant un caractère naturel. 

- Prendre en compte des risques connus, notamment en matière de w~mitMe..lanappe. 
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Le Conseil Municipal ayant débattu, il en ressort les éléments suivants : 

- Voir document PLU Projet d 'aménagement et de dèeloppement durables. 

Après en avoir délibéré le Conseil Municipal DECTDE de prendre en compte les resullats du 
débat pour l'établissement du dossier de Plan Local d'Urbani!>me de la commune de Bertricourt 

Le Maire certifie que la pr~sente 
Delihêraiion a etc! dcposee en prétècrure de 1·AJsne 
Au litre du conrrôle de la légalité 

<>.. eE:Ji0<"/:-. 
Le Mafre 

Le J,!. .. 9(;' . .2.oi\.füi~.:..!·· ~~€f~f::::::::-::;::, Et qu'elle csr publiée ou ~ 

Delibc!ré en s~ancc, le Jour et an s-usdi1s 

Po1.1r e>.trai1 cooform~ 
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DEPARTEMENT 
DEVAISNE EXTRAIT DU REGISTRE DES 

DELIBERATIONS OU CO~SEIL MUNICIPAL 
DE LA COMMUNE DE BERTRICOURT ARRONDISSEMENT 

DELAON 
SEANCE DU 24 JANVIER 2020 

NOMBRE DE lVŒJVIBRES 
Afférents 
nu conseil 
Municipal 

Il 

en qui onl pns 
exercice part à la 

délibération 

11 6 

L'an deux mil vingt , le 24 janvier à 20h30, le Conseil 
Municipal régulièrement convoque, s'tlSt réuni au nombre prescrit p:ir ln loi 
dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de 
Monsieur Hervé BOLLINNF., 

DELmER,i. TION N° 0112020 

Date de convocation: 13/01/2020 
Date d'affichage 13/01/2020 

Etaient présents : Messic:urs Hervé BOLLINNE, Jean François LEGENDRIJ, Patrice FEN AUX, Fabrice KOHN, 
Et Mesdames Francine GOBRON, Martine DENAIVES. 

Absents Excusés : Me~sieurs Arnaud MALHOMME, Bric NIEF, Christophe THTEFIN, AuréliC/l GUENAIRE et Msdume Delphine 
WERRUNG. 

Secrétaire de séance ; Francine GOBRON 

OBJET ARRET DU PLAN LOCAL D'URBANISME PLll 

Monsieur Je Maire, 

rappelle au Conseil Municipal les objectifs poursuivis par la commune de 
BERTRICOURT, dans le cadre de l'élaboration du PLU: 

• Préserver le caractère mral de la commune, 
• Répondre favorablement, dans la limite du point précédent, à la forte demande de 

logements issue de la proximité ave<.: le pôle rérnois et prolonger ainsi la 
croissance récente de la population communale, 

• Préserver la biodiversité et] 'environnement lié à la présence de la vallée de la 
Suippe, 

• Assurer la compatibilité avec le SCOT, 
• Tenir compte des risques naturels, notamment eo liaison avec la proximité de la 

nappe dans certains secteurs, 
• Canaliser le développement urbain de manière à maintenir une géométrie des 

parcelles agricole cohérente avec 1es modes de culture actuels. 

Précise que comme il l'a été prévu dans la délibération de prescription du 
12 octobre 2017, la concertation a pris la forme suivante: 

PR FECTURE DE L'AISNE 
A 

1 g FEV. 2020 

SERVICE OU COURRIER 



Moyens offerts au public pour s'exprimer et engager le débat: 

• Affichage de la présente délibération pendant toute la durée des études 
nécessaires, 

• Affichage et mise à disposition du public en Marne, d'éléments explicatifs de la 
procédure et de son avancée, 

• Mise à dfaposition du public d 'un registre destiné au;v; observations de toute 
personne intéressée tout au long de la procédure, en mairie aux heures et jours 
habituels d'ouverture, 

• Possibilité d 'émettre des observations par écrit à l1adresse postale de la mairie. 

Le bilan de cette concertn.tion est le suivant : 

Aucune remarque n'a été formulée dans le cadre de la co11certat10n. 

Monsieur le Maire invite en conséquence le Conseil Municipal à prendre connaissance de 
l'ensemble du dossier de PLU et à en délibérer. 

Après avoir écouté l'eXJJosé de Monsieur le Maire. 

Vu la loi du 13 décembre 2000, relative à la Solidarité et a1iRenouvellement Urbains, 
Vu le décret du 27 mars 2001, modJfiant le code de l'urbanisme etle code de 
l'expropriation pour cause d'utilité publique et relatif aux documents d 'urbanisme, 

- Vu la loi du 02 juillet 2003,. Urbanisme et Habitat, 
Vu la loi du 12 juillet 2010 portant engagement national pour 1 'environnement dite loi 
Grenelle U, 

- Vu la loi du 24 mars 2014 pour ! 'accès au logement et un urbanisme rénové dite ALUR, 
l'ordonnance du 23 septembre 2015 et le décret du 28 décembre 2015, 

- Vu le nouveau code del 'urbanisme en vigueur depuis le 1er janvier 2016, et notamment 
.ses articles L.151.1 à L 153-48, Ll03-2 et suivants ainsi que R.153. I à R.153.21, 

- Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.2121-10 à 
L.2121-13, L.2121-13-1 et L.2121-29, 

- Vu le projet de Pla11 Local d'Urbanisme dans 1 'ensemble de ses composantes, 
Vu le débat sur les orientations duPADD tenu le 09 juin 2018, 
Vu le bilan de la concertation présenté par Monsieur le Maire. 

Après avoir entendu l'exposé de Monsieur Je Président et en avoir délibéré. le Conseil 
Munkipa]: 

• Con:finne que la concertation relative au projet de PLU s'est déroulée 
conformément aux modalités fixées par la délibératioh du 12 octobre 2017, 

• Tire le bilan de Ja concertation engagée sur le projet de PLU auprès de la 
population communale, 

• Arrête le projet du Plan Local d'Urbanisme tel qu'il est annexé à la présente 
délibéralion. 



Confonnément aux dispositions des articles L.153-16 et L.153-17 du code de l'Urbanisme, la 
présente délibération et le projet de P. L.U. annexé à cette dernière seront transmis : 

• Monsieur le Président du <JonseiJ Rég10n.al, 
• Monsieur le Président du Conseil Départemental, 
• Monsieur le Président de la Chambre de Commerce et d'industrie, 
• Monsiem Je Président de la Chambre des Métiers, 
• Monsieur le Président de la Chambre d 'Agriculture, 
• Monsieur le Président de l'EPCI en chfttge du SCOT de L'UCCSA, 
• Monsieur le Président de la Communauté de Communes du Canton de 

VILLENEUVE SUR AISNE, 

• Monsieur le Président de la Communauté de Communes de la Champagne 
Picarde, 

• A la commission départementa1e de la préservation des espaces naturels, 
agricoles et forestiers (CDPENAF) 

• Aux Maires des Comimmes limitrophes, 
• Aux gestionnaires des réseaux (eau, assainissement), 

En outre, conformément aux disposit ions de l'Article R.153-6 du Code de l'Urbanisme le Centre 
National de la Propriété Forestière sera également consulté sur le projet de PLU. 

Confonnémel1t à l'article R.153-3 du code de l 'urbanisme, la présente délibération fern 1 'objet d 'un 
affichage en mai.rie de BERTRICOURT durant un délai d'un mois. 

Le dossier définitif de PLU, tel qu'arrêté par le Conseil MunicipaJ, est tenu à la disposition du 
public aux jours et heures habituels d'ouverture de la Mairie de BERTRICOURT. 

Le Maire certifie que 111 prcl5erlte 
Délibération a été déposée en préfecti.1re de l'Aisne 
Au titre du contrôle de la légalité 

Le .. .. 2... .l(. .. ... o .\,..... .. 
ê.t qu'c:Jle est publiéeoci notifi 

D61lbéré en séance, le jour et an susdits 

Pour extrait conforme 

Le Maire 
Il.BOL 

r;•;;~•V d~;;~ï 
DCL 



DE L'AISNE 

ARRONDISSEMENT 
DE LAON 

CANTON DE 
VILLENEUVE SUR AISNE 

COMMUNE 

DE BERTRICOURT 
02190 

OBJET : Enquête Publique 

GRfi;q: CfNiRAL 

1 6. NO't 202 0 
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TRIBUNAL ADMINISTRATIF 
14 Rue Lemcrchier 
80011 AMIENS Cedex 1 

Bertricourt, le 09 Novembre 2020 

Plan Local d ' Urbanisme (PLU) de la commune de Bei·tricourt 

Monsieur le Président, 

J 'ai l'honneur de vous informer que le Conseil Municipal de Bertricourt 
a délibéré le 24 Janvier 2020 sur 1 'arrêt de projet du Plan Local d' Urbanisme de la 
commune de Bertricourt. 

En conséquence, en application des articles R.123-4 et R.123-5 du code de l'environnement, 
je sollicite de votre part la désignation d'un Commissaire enquêteur pour une enquête 
publique portant sur le projet de PLU et qui pourra débuter dès que possible. 

Je vous prie de croire, Monsieur le Président, à l'expression de ma considération 
distinguée. 

Le Maire 
H. BOLLlNNE 



IŒPUBLIQUE FRANÇAISE 

DECISlON DU 

17/ 11/2020 

TRIBUNAL ADMINISTRATLF D'AMIENS 

-A-\'l NEX '= ~ 0 
j 

0 E20000 l l l /80 

Décision désignation commissaire 

LA PRÉSIDENT OU TRIBUNAL 
ADI\UNISTRA TIF 

CODE : 1 - urbanisme et aménagement 

Vu enregistrée le 16 novembre 2020, la lettre par laquelle le maire de Bertricourt 
(Aisne) demande la désignation d'un commissaire enquêteur en vue de procéder à une 
enquête publique ayant pour objet : 

- l'élaboration du plan local d'urbanisme de Bertricourt ; 

Vu le code der environnement et notamment ses at1îcles L. 123-1 et suivants ; 

Vu le code de l 'urbamsme ; 

Vu les listes départementales d'aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur 
établies au titre de l'année 2020; 

DECTDE 

ARTICLE 1 :Madame Denise LECOCQ, inspecteur des impôts en retraite, est désignée en 
qualité de commissaire enquêteur pour l'enquèle publique mentionnée 
ci-dessus. 

ARTICLE 2 :Pour les besoins de l'enquête publique, le commissaire enquêteur est autorisé à 
utiliser son véhicule sous réserve de satisfaire aux conditions prévues en 
matière d 'assurance par la législation en vigueur. 

ARTICLE 3 : La présente décision sera notifiée au maire de Bertricourt et à Madame Denise 
LECOCQ. 

Fait à Amiens, le 17/ 11/2020 

La présidente, 

CatheLine FISCHER-HlRTZ 



ARRETE n°O3.2020 

Prescrivant l'enquête publique sur le projet de révision du plan local d'Urbanisme de la Commune de 
Bertricourt. 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales i 
Vu le Code de l'Urbanisme et notamment les articles L.153-19 et R.153-8 et suivants, 
Vu le Code de l'Environnement et notamment les articles L.123-1 et R.123-1 et suivants, 
Vu la délibération de la Commune de Bertricourt en date du 12 Octobre 2017 ayant prescrit 

la révision générale du PLU et fîxée les modalités de concertation ; 
Vu la délibératlon en date du 9 Juin 2018 de la commune de Bertricourt1 ayant débattu sur 
les orientations du PADD; 
Vu la délibération de la commune de Bertricourt en date du 24 Janvier 2020 tirant le bilan de 
la concertation en arrêtant Je projet de PLU, 

- Vu la décision n°2000111/80 en date du 17.11.20 de Monsieur le Président du Tribunal 
Administratif désignant M . Lecocq Denise en qualité de commissaire enquêteur; 
Considérant les pièces du dossier destiné à être soumis à enquête publique; 

ARRETE 

Article l". Il sera procédé à une enquête publique concernant la révision du PLU de la commune de 
Bertricourt pour une durée de 22jours, qui se déroulera du Samedi 9 Janvier 2020 à 10h00 au 30 
Janvier 2020 à 12h00 dans la commune de Bertricourt. 

Article 2. L'autorité compétente responsable du Plan Local d'urbanisme est la commune de 
Bertricourt, auprès de qui les informations peuvent être demandées. Les principaux objectifs de la 
révision du PLU sont les suivants: 

Permettre d1augmenter le poids démographique de la commune afin de profiter de la 
conjonction de l'attractivité de la métropole rémolse et de la situation géographique de la 
commune (proximité des voles, contexte fiscal et financier favorable). 
En l'absence d' un besoin spécifique de Zone d'activité, permettre la mixité fonctionnelle, le 
tissu urbain à fonction principale d'habitat devant pouvoir permettre le maintien, le 
développement et les implantations nouvelles des petites entreprises tertiaires (services, 
télétravail. .. ) ou artisanales. 
Maintenir la fonte compacte du village afin de limiter les prélèvements fonciers de terres 
agricoles ou ayant un caractère naturel. 
Prendre en compte des risques commis, notamment en matière de proximité de la nappe. 

Article 3. Madame Lecocq Denise, demeurant à Saint-Erme Outre et Ramecourt, a été désignée en 
qualité de commissaire enquêteur par Madame la Présidente du Tribunal Administratif de Amiens. 

Article 4. Les pièces du dossier d'enquête publique, ainsi qu'un registre d'enquête à feuillets non 
mobiles, cotés et paraphés par le Commissaire enquêteur, seront déposés en Mairie de Bertricourt 
pendant la durée de l' enquête aux jours et heures habituels d'ouverture, du 9 Janvier 30 Janvier 
Inclus de 11h00 à 12h00 ainsi que le samedi de 11h00 à 12h00 

Chacun pourra prendre connaissance du dossier et consigner éventuellement ses observations sur le 
registre d'enquête prévu à cet effet. 



Les observations pourront également être présentées pendant la période d'enquête : 
Par courrier postal adressé exclusivement à l'attention de : 

Madame LECOCQ 
10 Rue Sainte-Geneviève 02190 ORAINVILLE 

Par voie électronique à l'attention de M. le Commissaire enquêteur sur l'adresse mali de la 

Commune: Bertricourt.mairie@orange.fr 

Toutes ces observations, ainsi que celles portées sur le registre durant l'enquête publique seront, dès 

leur réception, tenues à la disposition du public. 

Toute personne peut, sur sa demande et à ses frais, obtenir communication du dossier d'enquête 

publique auprès de la mairie de Bertricourt. 

Article 5. Le commissaire enquêteur recevra en Mairie de Bertricourt, aux dates et heures suivantes : 

Samedi 9 Janvier de 10h à 12h 

Vendredi 15 Janvier de 17h à 19h 

Samedi 30 Janvier de 10h à 12h 

De plus, les informations relatives à l'enquête et le dossier d'enquête publique pourront être 

consultés sur le site internet suivant : Bertricourt.fr 

Article 6. À l'expiration du délai d'enquête, le commissaire enquêteur procédera à la clôture du 

registre d'enquête et rendra dans les huit jours un procès-verbal de synthèse des observations 

écrites et orales à la commune de Bertricourt. Cel le-ci disposera d'un délai de quinze jours pour 

présenter ses observations éventuelles. 

Le commissaire enquêteur rendra son rapport et ses conclusions mot ivées dans un délai de trente 

jours à compter de la clôture de l'enquête publique. Il en adressera copie au président du Tribunal 

Administratif de Amiens. 

Article 7. Une copie du rapport et des conclusions mot ivées du commissaire enquêteur seront tenus 

à la disposition du public pendant un an en mairie de Bertricourt aux jours et heures habituels 

d'ouverture. 

Article 8. Un avis au public faisant connaît re l'ouverture de l'enquête publique sera publié quinze 

jours au moins avant l'ouverture de celle-ci, et rappelé dans les huit premiers jours de l'enquête, 

dans deux journaux réglonaux ou locaux diffusés dans le Département. 

Dans les mêmes conditions de durée et de validité, la Commune de Bertricourt procédera à 
l'affichage de cet avis. 



Une copie des avis publiés dans la presse sera annexée au dossier soumis à l'enquête publique avant 

l' ouverture de cette dernière en ce qui concerne la première Insertion, et au cours de l'enquête pour 
la seconde Insertion. 

Article 9. À l'issue de l'enquête publique, le Conseil Municipal de Bertricourt sera compétent pour 
approuver par délibération la révision du PLU de Bertricourt. 

Article 10. le Présent arrêté sera adressé : 

A Monsieur le Préfet ou Mcm!'.leur le Sous-Préfet de l'arrondissement de Laon 
A Monsieur le Président du Tribunal Administratif d'Amiens 
A Monsieur le Commissaire-Enquêteur 

Les mesures sanitaires préconisées, port du masque, gel hydroalcoolique et distanciation physique, 
seront strictement respectées. 

Fait à Bertricourt, le 14 Décembre 2020 

Le maire 
H.BOLLINNE 
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COMMUNE DE BERTRICOURT 
"'<~ f 

AVIS D'ENQUETE PUBLIQUE 
/1/i 

Concernant l'élaboration du Plan Local d'Urbanisme (PLU) 

Par arrêté n· o3.2020 en date du 07.12.2020 la commune a ordonné l'ouverture de l'enquête publique sur le 

projet de PLU de la commLine de Bertricourt arrêté par le conseil communautaire en date du 24 Janvier 2020. 

A cet effet Madame LECOCQ Denise domiciliée à Saint Erme Outre et Ramecourt, retraitée, a été désignée 
pour conduire l'enquête publique. 

Le dossier comprenant les informations environnementales se rapportant au projet du PLU est consultable en 

mairie de Bertricourt. 

Le pubflc pourra prendre connaissance du dossier et consigner ses observations, propositions et contre­
propositions, sur le registre ouvert à cet effet ou les adresser par correspondance au commissaire enquêteur à 
la mairie de Bertricourt au 1 Rue sainte Geneviève. 

Les observations propositions et contre-propositions, pourront également être déposées par courrier 
électronique via un registre numérique à l 'adresse suivante« Bertricourt.fr ». Elles seront consultables et 
communicables aux frais de la personne qui en fait la demande pendant toute la durée de l'enquête. 

Toute personne pourra, sur sa demande et à ses frais, obtenir comrnunteation du dossier d'enquête publique 

auprès de I;:, rnairie de Bertricourt et sur le site internet« Bertricourt.fr •> dès loi pl1blication du présent arrêté. 

Le commissaire enquêteur sera présent en mairie pendant la durée de l'enquête pour recevoir les observations 

écr ites ou orales du public aux dates et heures suivantes; 

samedi 9 Janvier de lOHOO à 12HOO 
Vendredi 15 Janvier de l 7HOO à 19HOO 
Samedi 30 Janvier de lOHOO à 12HOO 

A l' issue de l' enquête publique, une copie du rapport et les conclusions motivées du commissaire enquêteur 
seront tenues à la disposition du public à la mairie de Bertricourt et à la préfecture pour y être tenues à la 

disposition du public pendant un an à compter de la date de clôture de l'enquête, ainsi que sur le site Internet 

de la commune« Bertricourt.fr » au terme de l'enquête publique, le projet de PLU, éventuellement complété 
pour tenir compte des avis qui ont été joints au dossier, des observations du public et du rapport du 

commissaire enquêteur sera approuvé par délibération de la Communauté De Commune De La Champagne 
Picarde à préavis de la Commune de Bert ricour t. 

L'autorité compétente en charge du PLU auprès de qui des Informations peuvent être demandées est la 

Communauté de Commune de la Champagne Picarde. 



DE.PARTE.MENT 
DE l 'AISNE 

ARRONDISSEMENT 

DE LAON 

CANTON DE GUIGNICOURT 

COMMUNE 

DE BERTRICOURT 

02190 

Ob iet : Enquête publique sur le projet 
du Plan Local d'Urbanistne (PLU) 
de la comtnune de Bertricourt 

P.J. : 1 avis 

Monsieur le Directeur, 

LE DEMOCRATE 
2 Rue Dusolon 
02140 Vervins 

Bertricourt, le 14 Janvier 2021 

J'ai l'honneur de vous adresser, sous ce pli, pour l'insertion dans la rubrique« Annonces 
Légales», l'avis ci-joint: 

- pour une insertion de l'enquête publique, à savoir entre le 22 et le 29 janvier 2021. 

Vous voudrez bien me faire parvenir un exemplaire du journal comportant l'insertion de 
cet avis, ainsi que votre facture. 

Veuillez agréer, Monsieur le Directeur, l'expression de mes salutations distinguées. 

Hervé BOLLINNE, 
Maire de la Commune de Bertricourt 
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COMMUNE DE BERTRICOURT 

AVIS D'ENQUETE PUallQUE 

Concern.inl l'i!lab<lratlon du Plan Loc11I d'lJrbanlsme (PtUJ 

Par arrètt! n•o3.2020 en date du 01.12.2020 la commune a ord-0nnê l 'ouverture de l'enquête 

publique sur le projet de PLU de l.a commune de Bertricourt arrêté par le conseil communautaire en 

date du 24 Janvier 2020. 

A cet effet, Madame LECOCQ Oet1lse domkiHêe Il Saint Erme Outre et Ramecourt. retraitée, a ~té 
déslgnee pour condurre l'enquète publique. 

Le dossier comprenant les lnformatloM environnementales se rapportant au projet du PLU est 

consultable en mairie de Bertricourt, 

Le public pourra prendre coO(lalssanœ du dossier et consigner ses observations. propositions et 
contre-propositions, ~ur le registre ouvert à cet effet oo les adresser par cotrespondance au 

commissaire enq1,1êteur à la mairie de Bertrtoourt a1,1 l Rue Sainte Geneviève. 
Les obsuvat)ons propositions et contre-propositions, pourront également être déposées par 
courrier ~lectronfque via lin registre numérique à l'adresse suivante : bertrlcourt.ma1rle@orange.fr. 
Elles seront consultables et communicables aul( frafs de la petsonne qui en fait la de,!"lande pendant 

toute la durée de l'enquête. 

Toute personne pourra, 5ur sa dem1nde et à ses frais, obtenir communication du dos.sler d'enquête 

publique auprès de la mairie de Bertricourt et sur le site Internet « Bertricourt .ff II dès la 

publicatron du présent arrêtê. 

Le commlssalre e11quêteur sera présent en mairie pendant la durée de l'enquête pour recevoir les 
ob,ervatlons écrites ou orales du public au11 dates et heures suivanies : 

• Vendredi 15 janvier 2021 de 17HOO à 19HOO .di,'~' !f J~ · A I O.,,.~ 
• Samedi 30 janvier 2021 de lOHOO à 12HOO 

• Samedi 13 février 2021 de lOHOO à 12HOO 

A l'issue de l'enquê.t!! publique, une copie do rapport et les conclusions motivées du commls.salre 

enquêteur seront tenue5 à la disposition du public â la mairie de Bertricourt et il la Préfecture pour 

V être temre1 à la disposition du p1,1bllc pendant un an à compter de la date de clôture de l'enquête, 
ainsi que sur le site Internet de la commune « Bertricourt.fr n. Au terme de l'enquête publique, le 

projet de ?LU, éventuellement complété pour tenir compte des avis qui ont été joints au dossier, 
des observations du public et du rapport du commissaire enquêteur sera approuvé par délibération 
de la commune de Bertricourt. 

l'autorité compétente en charge du PLU auprè$ de qui des lnformati<>n> peuvent être dem.indées 
est la commune de Bertricourt. 

CETTE ANNONCE LEGALE SERA 
INSEREE lJANS LE JOURNAL 

LE DE:MOCAATE OE L'AISNE 
N" ¾'2°) CU VENOREOI: 1'1 I [j\ j 1011 

https:/lmessageriepro3.orange.fr/OFX#malVSF _INBOX/134698%25SF _INBOX/f 
Email : jQ 1- range.fr 
SIRET 432 497 402 00011 1 APE 5814 Z 



COMMUNE DE BERTRICOURT 

AVIS D'ENQUETE PUBLIQUE 
/-' (!. 

. ::3/::' 
Concernant l'élaboration du Plan Local d'Urbanisme (PLU) 

Par arrêté n°03.2020 en date du 07.12.2020 la commune a ordonné l'ouverture de l'enquête 

publique sur le projet de PLU de la commune de Bertricourt arrêté par le conseil communautaire en 
date du 24 Janvier 2020. 

A cet effet, Madame LECOCQ Denise domiciliée à Saint Erme Outre et Ramecourt, retraitée, a été 
désignée pour conduire l'enquête publique. 

le dossier comprenant les informations environnementales se rapportant au projet du PLU est 
consultable en mairie de Bertricourt. 

Le public pourra prendre connaissance du dossier et consigner ses observations, propositions et 

contre-propositions, sur le registre ouvert à cet effet ou les adresser par correspondance au 

commissaire enquêteur à la mairie de Bertricourt au 1 Rue Sainte Geneviève. 

les observations propositions et contre-propositions, pourront également être déposées par 

courrier électronique via un registre numérique à l'adresse suivante : hbollinne@outlook.com. Elles 

seront consultables et communicables aux frais de la personne qui en fait la demande pendant 
toute la durée de l'enquête. 

Toute personne pourra, sur sa demande et à ses frais, obtenir communication du dossier d'enquête 

publique auprès de la mairie de Bertricourt et sur le site internet « Bertricourt .fr » dès la 
publication du présent arrêté. 

Le commissaire enquêteur sera présent en mairie pendant la durée de l'enquête pour recevoir les 

observations écrites ou orales du public aux dates et heures suivantes : 

_); 1 1- l(_) /endFeài 9 janvier 2021 de l0H00 à 12H00 .Lé- {,, e 1,1 
d, 

1 
, .. . L. 

Samedi 30 janvier 2021 de 10H00 à 12H0O 

Samedi 13 février 2021 de lOHOO à 12H00 

A l'issue de l'enquête publique, une copie du rapport et les conclusions motivées du commissaire 

enquêteur seront tenues à la disposition du public à la mairie de Bertricourt et à la Préfecture pour 

y être tenues à la disposition du public pendant un an à compter de la date de clôture de l'enquête, 

ainsi que sur le site internet de la commune «Bertricourt.fr». Au terme de l'enquête publique, le 

projet de PLU, éventuellement complété pour tenir compte des avis qui ont été joints au dossier, 

des observations du public et du rapport du commissaire enquêteur sera approuvé par délibération 
de la commune de Bertricourt. 

L'autorité compétente en charge du PLU auprès de qui des informations peuvent être demandées 

est la commune de Bertricourt. 



Denise LECOCQ 
Commissaire enquêteur 

Monsieur, 

(R~ flPOi~-;­

)j NN EX,~ ~ 0 ~ 

A Monsieur Hervé BOLLINNE 
Maire de Bertricourt 

Après consultation et échanges par téléphone ce 14 janvier, au sujet de l'enquête 
publique relative au projet de plan local d'urbanisme sur la commune de Bertricourt, j 'ai 
jugé aujourd'hui nécessaire et opportun de pouvoir prolonger l'enquête en cours jusqu'au 
13 février à 12 h, soit 15 jours supplémentaires par rapport à la date de clôture 
initialement arrêtée au 30 janvier. En effet, vous m'avez fait part d'un défaut de 
publication dans un journal d'annonces légales. 
Ceci peut porter préjudice à l'information du public. 

Aussi, j'ai décidé conformément à l'article L.123-9-3 du Code de l'environnement, de 
prolonger l'enquête., mon .souci est d'une part, de permettre au prestataire de publication 
d'annonces légales de diffuser votre publicité lors de ses prochaines éditions. 

D'autre part, la participat ion du public et des propriétaires concernés s'en trouvera 
assurément renforcée. Le public doit pouvoir être mis en confiance pour s 'exprimer sur 
le projet soumis à enquête. 

Enfin, étant attachée à remplir le mieux possible ma mission j'estime en conséquence, 
que la prolongation de la durée de l'enquête peut y contribuer. 

Nous avons donc convenu ce Jour même de procéder à la clôture de l'enquête après une 
permanence supplémentaire le samedi 13 février 2021 de 10 h à 12 h. 

Je vous prie d'agréer, Monsieur le Préfet, l'expression de ma considération la plus 
respectueuse. 

Fait à Saint Erme le 14 janvier 2021, 

Le co'ïmisscfire ~ teur 

Denite LEcdéQ 



115• ANNl:E • N• 3020 œ DEMO"ORAÎ'l! oe c--AlSNE 

.A.NNONCES LEGALES 

Là Gé'rsnce: 

COMMUNE.DE BERTRICOURT 
AVIS D'ENQUETE PUBLIQUE 

Concemant l'élaboration du 
Plan Local d'Urbanlsme (PLU) 

,Par arràtô n"03.2020 en deltl du 07/12/2020 lo commune o ordonné 
rauvortura de renqutlle publique Sllf lo projor da PLU de le rurnmuna de 
BERTRICOURT arrêté par le consett commlJnaul~lre en date du 24 
janvier 2020. 
A cet effet, Madame LECOCQ Donise domlciflèe è SAINT-ERME OUTRE 
ET RAMECOURT, ,etrall<,11, a ètô désignée pour conduire l'enquête 
pubnque. , 
Le dossier compmnanl les 1nformatlons anv!ronnamanl ales se r11pportonl 
au projet du PLU est consultllble on mairie de BERTRICOURT. 
Le public pot,rra prondre' çonnalssance du dossisr el consigner ses 
ob&ervations, proposllions dt contre-propcsllions. sur le registre ouvert à 
cet effet ou lès adresser PET correspondance au oommlssalre enquiileUJ 
A la mairie de BERTRICOURT au 1 Rua Sainte Geneviève. 
Les ObsOM3tions, propositions 81 ,. contre,proposlllons, pounonl 
ég.alernent être déposées par courrier via un registra numêrlaue à 
l'adro•""· 1ufvanI0 : be11r1Courlmalrle00ran11B;lr Clle seront consultable, 

:, 01 comrnunlcables aux frai• do 10 pornonno qui on rolt la demande pan• 
don1 touto lo dllréQ d• ,•..,quête: 

:route personne pourra, sur sa ,;lemande ot à 6es . frels, obtenir 
communication du do$s!or d'enquête pubnque auprès de la mairie de 
BERTRICOURT ot sur le site internet « Bortrlcou11.fr » dès la publlcallon 

. du présent arrêlé. 
Le,comm!nalre enquêteur S6re présent en mairie pendant la durée de 
t'enquête. pour recevoir les observaUons êciiles ou orales du pobllc aux 
da188 el heures sulllanles : 

- Vendredi -15 Jarwler 2021 rie '17 h 00 b 19 h 00 
- Samedi 3tf Janvier 2021 ·•de 10 h 00 à 12 h 00 
- Somedl 13 février 2021 dll 10 h 00 b 12 h 00 

A l'i.- de renquête publlque, une copie du rapport et les coocruslons 
mollvées du commissaire enqlJèleur seront tenues à la disposition du 
publlc Il la malrla de BERTRICOURT et à la préfecture pour y être tenues 
ê ra dlsposilion du public pendant urt an à compter de la date de clôtura 
do l'enquête, ainsi que surie site Internet da la commune c Bertricourt.fr-· 
Au ..t&lllle· de I renquêlo pobllque, le projet de PLU, éventuellement 
oomplété poor tenir compte des avis qui onl èto joints eu dosslor, des 
obseiv&ttDfl!I dti public ot dU rapPOlt du commissaire enQUêleur sero 
a~vé par i:l~fiJ)0rallon de la commune da BERTRICOURT. ' 
L eutor,tti ctJfllp(ilente en charge du PLU auprès de qui les lnformallons 
peuvent &Ire demandées est ta cornmuni, du BERTRICOURT. 

,, 

• Le DéffloçrOte d1 rAJsnu eat llllbfllté il publier 
ln aMoncoa I4galoo pour ''em,embla du Dilportcm&nl 411 rAJsne 

'I Jour et 58 mf~e on llquluatIon • 
amiable so•is le régime conven• 
lionne! dons les conditions pr6• 
voes par les sIu1uts et les déllbê­
rntlons de ladite assemblée. 

elle a ·nom'mé com1t1a llqulda.• 
teur Mada,no CARUSO Antonlllo 
domouront d Rue do la Croix 
Blanche 02080 TERNY SORNY, 
pour touta fa durée da ln Jlquldo­
l ion. nve<: les pouvoirs les pll,s 
6tendus tels que dAterminé9 par 
lo toi et los statuts pour procé­
der oux opérations de lfquldatlon, 
réaliser l'actif. acquitter le pas-· 
ait, et l'a 1111torlsé à continuer les 
e(falroa en coure ot à on engager 

'i de nouvellos pour les besoins de 
1:, llquldatlon. 

; I.e ~lège de la liquidation est 
1 fixé 4 Rue de la Cr<\IX Olancho 
' 02880 TERNY SORNY. c·est à cet.J 

to adresse quo la correspolldonce 
devra titre envoyée et qu9 lel!' ac­
tes et documents concernant la fi. 
quldstion devront étrn notifiés, 

les nctes ol pièces relatifs à 
le llouldation soront d!!'posôs au 
Greffe tlu Tribunal do Commerce 
de SOISSONS, P.n annexa ou Re­
gistre du commeroe et àe,; aocl6.­
tés. 

Pour avis 
Lo Uquidal~r 

SCEA FORZY 
SCEA au cupllal de 444.541.33 € 
Siège social : Fenne du Faufxt 

02380 BASSOLES AULERS 
J64 976 890 RCS SAJNT-OUENTIN 

dù C~rrofour Il GLANO tlf~~UU). 
Pour avl~ 
Le Géranl 

w AXOBOlC • , , .1 ij , 
SARL on liquidation 

nu capital de 5.000 euros 
Slèy& : 22. Rue Alch,ibourg 

02;>00 SOISSONS 
RCS : SOISSONS 833 614 ~~~ I 

L'aRsocJ~ urilqu!! eÏliquldatour ' 
'u" décidé pnr A.G.E. le ~o ,~i>-: 
,,t~mb,~. 2020 do clôttrrer los comp­
tés· ile flquldntlon après avoir of. 

, f~.ctcl, IQ perle de l'exerclço au dét 
bit do son compte courant 

•Les cnpltaux prOpt•'a _ ~eJ>'lr~I•• 
L sa~t au bilon ont été nffr.ctés 11u 
'crudl t du compte ccuran~ ,de ,l·u­
nlque 8S$0Cl6. 

Le! fonnslltés setonl déPOsées 
au GREFFE DU TRIBUNAi. DE 
SOISSONS, 

Pour ovls 
Le Liquidateur 

soc1rn GUIARD - GROUSEUE 
Société Clvlle 

d'Exploltatlon Agricole 
uu eapltal d~ 122M5.00 euros 

" a Ferme de .. Tull\1Q/ll, 
, , , 02120 NOYALES 

RCS SAINT-OUENTIN 411638232 

Aux tannes d'un PVAGE on da• 
lt\ odù 1!1 décembre 2020. M. Hen­
ri OROUSE1.U:, rtomeurant 3 Fer­
rM ilà Trémont A' NOYAU:$ (02) 
o, dt!mlsaio0,r1é d9 sas fonctions 
<le Qo;ant 1/i compter ' du 21 de;. 

Suivant acte sous seing privé 
en data à BASSOLES AUI.CRS du 
8 Jneylcr 2018. • été constatée 
fa cession de pRrts par Mactamé 
Elln~b~th FORZV au profit dq 
Monsieur Louis FORZV e l Mada• 
ma Marle-Christine FOAZY. , 

L'article 7 des statuts a été mo­
dlf16 en conséquence. 

1 del\,Hre 2010. M Frnnck GUl'ARD. 

1
. ~ecnqu(llfll 1 bla Place da l'fôqllso 
à COUVRON ET AUMENCOURT a 

,. ljté· nommé <)orant en rfl_mplaco,' 
ment . de M. ~anrl tSROUSEL'lÉ, à 

l• compler du 21 déce'Jlbre ~pao. 

11, 

, Mention srra faite au RCS de 
SAINT .QUOOIN 

Pour avl, 
L, Gérance 1 \. ◄ 

~ptes dêllnlt!I5 du Liquldarèur, 
donné quitus do Ron mandat ot 
constaté ~ clôture dl• la llquklatlon a 
cump1er du jour <le IMlte Aswn,blée. 
Les aclos et pièces relaUfs è la 
liquidation seront d6posês en annexe 
au Greffo du Tnbun11I de Commorco 
da SAINT-QUENTIN (Aisne). 

ATELIER DE PICARDIE 
Soclôté A Responsablltté 

Umltée au capital de 40000,00€ 
Siège social : 

14 RUE LIBERGIER 
02100 - SAINT QUENTIN 

492 378 385 RCS ST QUENTIN 

D'un procés-vorbal da l'assemblée 
générala du 4 Janvier 2021, il résulta 
qùa la slège social II été lransf6ré, à 
compter du 04/01/2021 : 
• <le 14 ruo Liborg1&r 02100 SAINT• 
QUENTIN • â 104 rue Pierre Sémard 
02430 GAUCHY 
En conséquenœ. l'article 4 des 
statut, a olé modlfiè. OépOt légal au 
greffa du tnbunal de commerce da 
SAINT -QUENTIN. 

Poorev/s, 
Lo reprtlsentant llfgsl. 

AVIS DE DISSOLUTION 

Aux tarmas du Procès-Vert>al de 
l'ASSEMBLEE GENERALE 
EXTRAORDINAIRE on dale Clu 13 
DECEMBRE 2018, les Assoc;lés de la 
Soclélê CMte • SC/ BCSF ~ eu 
CapitDI de 200 000 € dtmt lo sl69e 
BOCial est sis à LAON (Aisne) 2 Ruelle 
Simon, R.C.S. 439 9l!U 665 SAIN.T­
QUEJ\ITIN, ont décidé la ditisolution 
anticlpée do ta Socl6Ié ;l compter du 

• nlêma Jour ot sa IIQuldollon amiable. 
Monsieur Herl'é 'CAMBIER, domfciW~ 
'é LAON (Aisne) 2 RueUe Simon, a été 
nommée èn °qualhé aa LIQuidateur. Lo 
slèQe de la l1quldaUon a tlt6 fixé au 
elège social. 

~ 

J t 

,e1t11.11 n~J::.i:.i,<uNE.W: _ .L 
• dlssotulion. 
Lo sl~ge de la llquldotlon ost fixi; au 
siège social de la société Lu 
crèanoiers de la soclélé civil<>~ S.C.I. 
DU 34 RUE CROIX BELLE PORTE • 
peuvent raira opposillon ê la 
dis6oluûon dans un délai do 30 Joor,; 
é compter de la publtœlion du proll'ent 
avis. 
Les pièces relalll/!ls a cotte 
dissolutio~ sont déposées au greffe 
éu tribunal de SAINT •QUENTIN 
nuprés doquel dolvenl être notifiées 
les OJ)posl tlons précitées. 

Poorflvfs, 
Logdrant. 

SARL GOULLART 
Soclé~ A Respon sabilité 

Limllée :iu capital social de 
10.000,00 € 

S13o Il, rue de Guise 
02270 - PARGNY-LES-SOIS 

819 901 374 RCS ST.QUENTIN 

AVIS DE MODIFlCATIONS 

/\u~ termes d'une AGE en data du 
:i111mo20, ta collectiVlfé des 
nssociésa · 
-consisté la démission aux fonctions 
de Cogérante de Madamo Marle• 
Croud& GOULLART née FU\MANT 
el sa cessallon d'actJVlté 
proresslonoolla eu '8in de la Sociét6 
~ effet cflt 31 décombre 2020, 
-rappelé qu!l Monsieur R4lnaud 
GOULLART dèmoumnt 5, ruo de 
Guise, · 02270 PAR'GNV-LES-B01S 
est maintenu dans ses fonctions de 
Gémnt • ' 

' l9S S18tuts ont élê modifiés en 
,conséquOflœ. 
MenUon sera faito au· R.C.S. de 
SAINT-QUENTIN. 

:::?' -
l'"T"' 1 

Poorsvfs, 
!.a Gérance. 

~ ~ 

;,-

VENDREDI 22 JANVIE 

Etude de Maitrcu C 
salsîno, dont la cor 
Olé reçue par le Go 
Jurfdlllre de : 
(Aisne) le 06 Janvier 
Opposlfion à l'axera 
pou, ra ~tra formée p 
ouprèa du natal, 
règlement do la auc 
Guillaume BARBIT 
GUISE (Aisne) réftin 
020tl7 !Jans le m 
rôceptlon par le goeff 
du procès-vorhi,1 
lesl2ment el cople de 
En cas d'oppo•ltion 
seront soumis à la pr 
en possession 

SARL OEB 
SA.RLon llql 

Au capital de 1 
Siège social 58 r 

02390 ORIGNY SAit 
SIREN 4849 

RCS de SAINT-

Aux tèrmes d'uno c 
l'assemblée générale 
en claie du 31 dùoel 
collectivlté des assoa 
l'11nanimlt6 la dissoluU( 
la SARL DEBRAYE a 
dêoombre 2020 et 
llquldaùon amfable 1 
délinllive de la gérana 
Mademe Lina DEBRA 
17 rue du Tour da VIIIe 1 
Saint Amand a élli 
quahtà da hqtJldateur. 
lei, PIUS ôlelldus p0Ul 
opétalltlns sociales on 
l'llciif, acqulller le pas 
cannés. 
Le siège de llquldation 
rue du Tour da Vllle 0 
Salnt Amand au mêt 
1·ao1esse de oorresponc 
Mention ~ora falle au 1 
Quantin 

dJ - Pour a' 

~ 
:z: 
:z:: 

~ 
i -~ .-::, -:-r, 

-c 73 t-D >< 
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115• ANNl:E - N• 3630 

SARL LAIT 2 fERMES I AVIS DE PUBUCITE 
Soclf!itA ,:. l'A.qnnn•riihilitn l1mtt6u rt".. ...,~.,- - ... ..-, .. 

COMMUNE DE'.~1:RTRICOURT 
AVIS D'ENQUETE PUBLIQUE 

CoÏ1c;èr11ant l'élaboration du 
Plan, u,i::al 'd'Urbaoisme (PLU) 

Par amlié ~"03.202.0, Jn'·date du 0111·212020 la commune a ordonné 
.!'.ouverture de l'enQ'Ut'ltë; publique sur le projet de PLU de la commune de 
BERTRICOURT arrêté par le conseil Gommunautalm en date du 24 
janvier 2020. , , 
A œt effet Madame LECOCQ Denise domlcUl/ie à SAINT-ERME OUTRE 
ET RAM~COURT, .r~r.àltêe, a été désignée pour conduire l'enquête 
publique. 
Le dossier comprenan,t,les lnformatlons erivlrormemantales se rapportant 
au projet du PLU es! consultable en mairie de BERTRICOURT. 
le' public pourra prendre connaissance d\.l dossier et consigner ses 
observeUons, propositions et contre-pmpos!Uons, sur le registre ouvert à 
cet eft'et ou les adresser par correspondance au commissaire enquêteur 
à la mairie de BERTRICOURT au 1 R\1e S!llnte Geneviève. 
l es Observations. propositions et ccmtre-proposltlons, pourront 
également être déposées par co111Tier via un registre numérique à 

l'bdro~ .. oulvanto , ber!rîcourt.rnalrie@orange,lr Ellp eoront conoullabl13S 
· et co,ninunlcables-aûx, fra~s de la personne qui en lait la demanda pan, 
d.nl IOUIO la dur~• d~ ,!'•nquôta: 

Toute personne pourra, sur, sa demande et il ses frais, obtenir 
communication du dossier d'e11quête pUbllque auprès da la mairie de 
BERTRICOURT-·er sur le ·site Internet ;r Bèrtrlcourt.fr » dès !a publlcallon 
du p(i~nt arrê!â. 
La' commlssal~ enquêteur ,;era présent "" mairie pendant I" durée de 

, l'ell(luête po11r.fl'Cevoir'l9jô observations écrites ou orales du publlc aux 
•dates~hotJiuseulventes: 

• Vendredi 1s !envier 2921, de 17 h 00 à 19 h 00 
• S11nlédl SO Janvle~ 2021 de 10 h 00 à 12 h 00 
• ,Sai;nedl' 13 f(wrler 202, de 10 h oo à 12 h 00 

A. l'issue da l'enquêre publique, une copie du rapport et le$ conclusions 
• motivées: tlu commlssa~. enquêteur G&ront tenues é la dlsposllion du 
. pubDoâ la malria·de BERTRICOURT et;\ la préfecture pour y être tenues 

· ";"à la ·dlsposltlon 11u pUbllc përidant un an il complar de la dale de' clôture 
, de l'Br,ql,lête, ainsi qua sur le silo Internet de- la commune • Bertricourt.fr». 
Au terme . . de renquête publique, le pru]at de PLU, éventuellemenl 
complété pour tenlr:.Compte des avis qui ont été Joints au dossier, des 
observatigos, d\l public et du rappor1 du commissaire enquêteur sera 
aP.protN(!,par dèllbér,:,~on de la commune de BERTRICOURT. 
t.;auloritli compétente en charge du PCU auprès dè qui les lnformaU011s 
peuvent Glre llllmand6es'f:St la commune lie BERTRICOURT, 

liEl O1:MOCRATe oa ('"AISNE 

.ANNONCES LEG-,ALES 
., Le D.Smoerate lie l'Alzns n e,t habllllê è rmbller 

letl lltlnoneœ légales poor famiemble nt! Département ~e l'Aisne 

·ooluw" X{l~ ,Pa~n~,i~,s~i~~~~ 
siens collectlve.s sur Justll'illàtlon 
de son Identité et de l'!nscrlptlon 
en compte de ses actions ou Jour 
de la d6clslon coll,;ct!ve. .. ' 

Tr,insmisslon dos actlon.s : La 
cession da litres de ceplttil ·et de 
valeurs moblllè1es donnant occl!s 
~u capltBI à un tiers ou au 'profit 
d'un asse.olé est libre . 

Chaqt10 aotlon donna dtolt a uno 
voix. 

Présldont : Monsieur Alexls 
RAMBUR, 1h1meurunt 19, rue Pler• 
re Ramus • 02100 SAINT-QUENTIN. 

Ln .llOClé:t!l sera lrntnetrlculén au 
RCS de SAINT-QUENTIN. 

SARL « VALEUR BOIS 
ET ENVIRONNEMENT 

Soct6té à responsohlllté limlté:1> 
nu cnpltal ,:is '7.622AS euros' 

Slêgo social a Ferme de Chantrud 
02270 GRANDLUP ET FAY 

RCS SAINT-QUENTIN 3$8 652-370 

Suivant déllbératlo11 de l'ûssem,· 
bléo génGrole exlrcordlnolre du e 
Janvier 2021, M. Yves VUILL1cl'r, 
demeurent 4 Place de l'Egllss • i 
(02270) COUVRON ET AUME~ 
COUAT a été Mmmé en quallt.é 1 
tfè g6tant, pour Une duré~ lnd.ê-

. termln6e, à comnter clu 1er jaYl- 1 

vie,· 2021, en rnmplocomerit de 
1
, 

Mme Alice AUVRAY. · géran(&~~­
mlss1onnalre à compter du :li dé­
cembre 2020. 

Lo dépôt légal sera ,offectué ;iu 
greffe du Tribunal de commerce 
de SAINT-QUENTIN 

Pour avis, 
Le Représentant légal 

- - ..&Vl.c:!f,t:--- ..t.-.. ·•--- •-.,-. .... 
Mention au RCS de Soissons 

GROUPEMENT -·AG81COLE 
D'EXPLOITATION, EN COMMUN 
~ reconnu dénomml'> .\ ~ 

GAEC DE LA FERME OU MOULIN 
Capltol soèlal : .. 260.543,04 € 

Siège soclsl : 02260 GERGNY 
SIAEN 371l 055 056 

RCS SAINT•OUEIIITIN 

Suivant décision collective en 
dam du :25 J'lnvler 2Q21, les asso­
r.ilis du G/\EC susnommé ont dé• 
cldé la d!ssolùtlon antlcipil0 du 
groupement pour raisons 1)11rson• 
nall~.s. 

Cette dis.solution prend effet â 
ëdtn/>tèr du 2s Janv111r-'io2.1. 

M, Eric HUTIN et M. Bruno HU .. 
TIii'! sont no111rnés llcii!lldateurs pour· 
un•e dur~e de f61 mols renouvelo-bla, ·· · .. 
, ~a correspondance dol1· ~tte 
adressée au siège social qvt res­
tb islt'ué h GERGNY (02260). 
. !,p .. dppQt des, oote.$ ,et piètes 

r elat1ts à 11a liq_uldatldn ser~ ·etter. 
tué 11U' g~t\ffe du TrJbunal 'de corn• 
merce de '3AINT-OU~IN [Alsno] 
, , , ~our avrs <rt mention 

.!! ~ 

' - ' • SCI IÎIOWAK ' ~ ~ 
AVIS RECTIFICATIF à .. l'annonce 
11ilnie" le il Janvinr. 2021 dans. le 
Journal N• 3S27 ôtt bémocrate de 
l'Aisne , J 1 , 

Il y avAlt lieu l!a lira · 
les stature de 1~ SCI NOWAK 

ont !it6 conslltués 11ux t ermes 
d'un acta sous &aln9 ()rivé sn do­
te ii VAUCHAMPS (51) du 7 Ja.n,­
vler 2021 <lt non du 17 décembre 
2020. 

dsemorees silr }U&ffiicalfcn da son 
identité et da l'lnscrîpllon en compte 
da ses aclions. Chaque i,ssoclè 
dispose d'autant de 1/0l~ qu11 possè<ie 
QU représente d'aollons. 
Agrément : Les actions ne peuvenl 
ijbe çéqèes y compris entre associés 
qu'avec l'~grémenl préalable de la 
collecttvllé des associés s1atuanl à ta 
meJorité des vol~ des assocfés 
<1ispooant de droit de vote. 
Durée de lis sccililé : 99 ans à 
compter de son immatriC1Jlation au 
RCS de ST QUENTIN 

~VIS DE CONSTITUTION 

Par acte sous seing privé du 
20/01/2021, îf a élè oonsU\ué une 
SOCIETE' CNll,E prél'Etntant les 
caraçtérisliques sulvante:s: 
Dénomloauon: se l'.E TRESOR DES 
.IVIOINES 
Objet social : Ac.livlté holding, 
acqulslUqn, gesNon, particip;,,Uon, la 
mise en valeur, la locallon, la1vente en 
tollllllé oo par parties de. Ioules 
opérations financières mobfllères et 
lmmôbOlèroo acquisition d~ paJls do 
GF;A .et de ,part.~ de soclélè agricole 
èle terralns àgrfcoles en respectan, la 
/'..,raclère ci\111 en F'ranoe at Il 
l'ETRANÇ3ER au capllal de' 1000€. 
Moca 'de cession de partJ; sociales : 
la œssion, de pa.rts sociales est 
·soumise â agn!manl fésultsnt d'une 
dêcisloo e~traordlnalre des associes. 
Siège soci;,I : 1_1! rue, de Moranzy -
02340 AG,~ICOURT ET 
SECHELLES. 
Durée de la société : 99 · ans à 
compter., d,;, son Immatriculation au 
RCS da ST.QUENTIN. 
la gt,ranl : Mr NATTIER Benjamin 
demeuriâlnt 16 rua de Moranzy • 
02340 AGNICOURT ET 
SE:CHELLES • 

POI.IRAVIS. 

..,C!l.,.,v nucuert, notarre 8 I..A FE.RTE 
MILON. 
En ca" d'opposi tion, les époux 
peuvont demander l'homologallon du 
changement de régime matr1mon1al à 
M. lo ju~ aux aff.iiras lamlllales du 
tribunal judiciaire compétent. 

AVIS DE CONSTITUTION 

Au~ larmes d'un acte sous seing privé 
établi à FOSSOY (02651)) (Aisne), en 
date du 21/0112021. na élê constitué 
une société à rasponsabilllé ltmltéG 
prèseolant lea caractéristiques 
suivantes : 
Dénomination: BL SERVICES 
Slége soclal : 1 Rue du · Sablon, 
FOSSOY (02650) (Aisne) , 
Objet: m~lons d'agent commercial 
pour différentes entreprises : conseil 
et accornpagneme nt doo ma tires 
d'ouvra99 dans le réalisation de 
projets de lll'VilUJc ; conseil. 
accompagnemant et suivi de travalJJ<. 
pour le compte d'entreprises de 
conslruclion : l'achat, la vente. la 
prise è ball, la loca6on, la gérance, la 
parll<;lpal!on dlmcte ou Indirecte par 
lô'us moyens ou s.ous quelque forme 
que oe mit, à toutes "encrepriS<Js el è 
toutes ,sociétés créées. ou D creer, 1 

ayant le mêm" objet ou un objet 
slmllelre ou connexo .. 
Durée : 99 ans é compter de; son 
lmmatrlculaUon au , Regis!rll du 
Commen:o et des Sociêlés. 
Capttal : 1 000 suros 
Gâranc~ : Monsteur Baniamln 
LALOUA, demeuriant 1 Rué du 
Sablon, FOSSOY (02650) (Aisne), 
lmtnatlic.ulation : Au reglslla du 
oommerce et des sociétés de 
SOISSONS. 

Pour avis. 
L'associé fondateur mandaté à cal 

effet ou /(J gérânl. 

VENDREDI 20 JANVIER 20: 

p1u~ llo 1a moitié des actions oe ta· 
Société disposant du drol\ de vota .. 
La Sociélé sera Immatriculée au RCS 
de Soissons. 

Pour avis, le Président 

DOUCEUR NATURE 
Société à Resp..,nsabllité 

Limitée au capital d11 2 000 ( 
Siège soctal : 

5 rue Pierre Sérnard 
02400 ETAMPES SUR MARNE 
RCS SOISSONS 824 06S 544 

AVIS DE PUBLICITE J 

Aux termes du protès-verbal de 
l'assemblée générale extraordinaire 
du 8 Janvier 2021 ; 
Les associés ont décidé la dlssolullon 
anticipée de la Scc!été à compter de 
catie même data el sa mise en 
llqufdanon. 
L'aas.imblée générale sus.v1sêe a 
nommé comme Llould1;1teur, Madame 
Murtalle - KOLOOZIEJCZAK 
demeurant 21 Avenue de CMteau­
Th181TY à NOGENTEL (02400). 
Gérante de la Société. avec les 

'pôuvolra les plus étendus pour 
réaliser les opéraUons de Uquiclation 
et parvjlnir•tj la clôture de celle-cl. 
Le ,siègô de'la Oquîdatlon est fixé 5 
Rue Pferre Sémard à ETAMPES SUR 
MARNE (02400), adresse à laquelle 
toute correspondance devra être 
envoyée, et, actes et dncumenls 
relatif!i à la llquid1;11lon devront êlle 
nofifiès, 
Le dépôt dooactes et pièces relatifs à 
la llquJdatloo sera effectué eu greffa 
du. tribunat da commerce de 
SOISSONS, 
Mention sara falle au RCS : 
SOISSONS. 

._ Poutavis, 



De : lecocq Denise (mailto:lecocg.denise@wanadoo.fr] 

Envoyé : mercred i 13 j anvier 202111:28 
À : bureau.etudes@geogram.fr 

Cc : hbollinne@outlook.com 

Objet : EP Bertricourt 

Boniour Monsieur Spannem, 

4"f Nt"Xit ~ R,~ P{\010 

0 J 0 
lit / 1 

3 \,~WI <- ÇJ i.vv~~J 

î.ornme suite a voue appel 1aéphomque du 12 p.nv1er, je vo 1( communique, comme conven11, les 
g.iesllonncments relatifs a l'enquêtt:· publique relaave â l'élabor.1uon du PLU de Bertncourt. 
En dfet, M. Boliinne, mairl', a note 11ne correction ~ ;ipporter mr les dornments graphiques qui pourra.Jt :wou 
un effet sur l 'ensemble du plru1, même st les surfa.ces ne sont pas tmportiinte<c:. 
Jt ,0t.1~ pctt: Jt bien vouloir en df'lruller les 1nc1denc~ comme decnl o -des$OUS {Surfaces urbarusab]e..,, 
densité_ .) 
J'ai également observé qt1elques modificauons qui devront èu:e apportées dans le cadre de cette enquête. 
Ci-dessous, me~ observations. (Extnurs de mon rapport) 
« Lors de cet entretien de préparation de l'enquête, le 4 décembre 2020, le maire a signalé une erreur 

dans le plan de zonage des parties urbanisées : la parcelle n°39 est partiellement urbanisée, un certificat 

d'urbanisme a été délivré antérieurement, une habitation y a été construite Ces elèment~ ne sont pas 

pris en compte dans le dossier presenté ;i l'enquète. » 

Réponse: Cette construction est récente et n'existait pas ou moment de l'arrêt de projet. Elle est située ou 
sein d'une<< dent creuse» ; étant située en zone U, elle est sans effet sur la surface des zones AU qui ont 
suscité un vif débat avec la Communauté de Communes. Au vu des échanges tenu lors de la réunion du 
2 novembre avec cel/e-c, et la DDT, la réalisation de cette construction ne sera de toute façon pas à même 
de Justifier une extension d'une capacité correspondante (qui resterait de toute façon négligeable: 600 m2

). 

Afin de ne pas entraîner de trop nombreux changements en cascade, cette différence sera « absorbée » 
dons le Rapport de Présentation par une modification de la rétention foncière. Pour une capacité brute de 
12 logements en dent creuse, 10 avaient été retenus dons la capacité nette; il sera possible de conserver la 
capacité nette de 10 logements malgré une capacité brute ramenée à 11 logements. 

capacité brute 
rétention capacité nette 

des dents 
foncière des dents creuses 

creuses 

AVANT prise en compte de 
la construction sur la 12 2 10 

parcelle 19. 

AVEC prise en compte de la 
construction sur la 11 1 10 

parcelle 19. 

La construction sera ajoutée sur les plans. 

- <1 Examen de la complétude du dossier présenté à la mairie 

Dès la 1 "'" permanence, lors de l'examen de la composition du dossier d'enquête, il est apparu au 
commissaire enquêteur que le dossier mis à la disposition du public ne comportait pas le résumé non 
technique alors que c.e document était au nombre des pièces du dossier qui lui avait été remis. 

Des photocopies de ce document ont immédiatement été réalisées, de sorte que le résumé non 
technique est disponible au public. Il est Inséré au dossier d'enquête de la mairie. )> 

Réponse : // sera vérifié que cette pièce figure bien dons les dossiers d'approbation. 



- <t Par ailleurs, le com missaire enquêteur a signalé au maire que ce résumé non technique annonce, en 

page 11, au titre de la consommation foncière, la localisation des terres concernées par l'extension dans 
3 secteurs. Il est écrit : {< (cf. carte ci-dessus)}>. 

Or les cartes ne sont pas însérées dans ce document. 

Les surfaces prévues pour l 'urbanisat ion futu re sont décrites sur les plans des pages 5, 9, 13 et 17 du 
document n°3. Orientations d'aménagement et de programmation. 

Un plan d'ensemble de la consommat ion foncière figure sous ce titre page 97 du rapport de présentation 
Il sera demandé au bLireau d'études d'insérer les cartes dans le résumé non technlque. >> 

Réponse Les cartes et plans cités en référence seront mis à jour. La localisation des terres concernées à ce 
jour par l'extension est reproduite ci-dessous. 

200 300 m ,_ 

~ Parties déjà urnanisées 

Nature des prélèvements 
• Dents creuses 
• Extensions aux dépens 

de terres agricoles 

/ 

Extensions aux dépensde friches 

Il est demandé au maire de not€r cette remarque qui sera communiquée dans le cadre de l 'enquête en 

vue de la mise à j our des plans et a Litres doCllments pour lesquels cette omission pourrait avoir un e ffet : 

surfaces des zones urba nisées, densité, nombre de logements à const ruire ... 

Réponse : J'appellerai M. BOW NNE pour lui rappeler de faire cette remarque par écrit dans le rapport 

d'enquête. Les effets des modifications de plans demandés à l'enquête ou par les personnes publiques 
associées seront répercutés. Dans les autres pièces du dossier. 



DEPARTEMENT de l'AISNE 

ENQUÊTE PUBLIQUE 

COMMUNE DE 

BERTRICOURT 

Elaboration du Plan local d 'urbanis1ne 

" REGISTRE D'ENQUETE 

PLU arrêté le 24 janvier 2020 
Enquête du 9 au 30 janvier 2021 • N° E20000111/80 

Commissaire enquêteur: Den(se Lecocq 



Commune de BERTRICOURT - Elaboration du plan local d'urbanisme 
Enquête du 9 au 30 janvier 2021 • W E20000111/80 
Commissaire enquêteur: Denise Lecocq 

Je soussigné M. Hervé BOLLINNE, maire de BERTRICOURT, 
déclare ouverte la présente enquête publique 

Date et signatures 

0 <!) . o, ,b!'lÂ ~ ~< 
cachet de la mairie Q'f,_ ER~~ 

, ~ - -
Le commissaire enquêteur : 

l'ouverture de l'enquête, le samedi 9 janvier 2021 à 10 h, et la dôîure de l'enquête le samedi 30 janvier 
2021 à 12 h, ont lieu en la mairie de BERTRICOURT. 

Le dossier d'enquête est consultable aux jours et heures habituels d1ouverture de la mairie au public. 
Le registre d'enquête mis à disposition à la mairie recevra les observations et questions du public du 9 
au 30 janvier 2021 : de 11 h à 12 h afnsl que le samedi de 11 h à 12 h. 

Le dossier d'enquête sera également consultable pendant toute fa durée de l'enquête sur le site de la 
commune: bertritourt,fr. 

Permanences du commissaire enquêteur à la mairie de BERTRICOURT: 
l Une permanence aura lieu le samedi 9 janvier de 10 h à J 2 Ji, 
2 Une pennanence aura lieu le vendredi 15 janvier de 17 h â 19 h, 
3 Une permanence auta lieu le samedi 30 janvier de 10 h à 12 h. 

OBSERVATIONS du public, recueillies au cours des permanences : 

Les visiteurs à l'enquête sont invités à inscrire leurs observations ou questions ci­
dessous et aux pages suivantes, après avoir indiqué leur nom, prénom, qualité et 
adresse, signature. 

1ère permanence le samedi 9 janvier 2021 

Le commissaire 6~ 



Commune de BERTRICOURT - Elaboration du plan local d'urbanisme 
Enquête du 9 au 30 janvier 2021- N" E20000111/80 
Commissaire enquêteur: D~mlse Lecocq j/ J_ 
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Commune de BERTRICOURT - Elaboration du plan local d'urbanisme 
Enquête du 9 au 30 janvier 2021 • N° E20000111/80 
Commissaire enquêteur: Denise Leoocq 

Le commiss~uêteur 
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Commune de BERTRICOURT - Elaboration du plan local d'urbanisme 
Enquête du 9 au 30 janvier 2021 - W E20000111/80 
Commissaire enquêteur: Denise Lecocq 

Le samedi 30 janvier 2021 à 12 heures, le délai d'enquête étant expiré, 

Je, soussigné Hervé BOLLINNE, Maire, 
déclare clos le présent registre qui a été mis à la disposition du public pendant 22 Jours consécutifs, du 
samedi 9 janvier au samedi 30 janvier 2021 à la Mairie de BERTRICOURT. 

Clôture le 30 janvler 2021 ; 
} f • r fi , _:., 1k , l!J14•l!l<l.l i11 , 1 / ...vl<H'3Q,,V.Jh , . 

Durant l'enquête, les observations suivantes ont été consignées au registre 
Par 4 personnes (pages n• -1 à n° ,.2,,, }. 

L- !1 r 
t f]'f ~~u ,}() 2✓k.·c.g. 

-~ 3 X j1 1-t,J?J: Q,ot-,, :N ~,--

·: 4 )1 _ 9/,,ct..., 
0 

<i?x:>te tf C::-T' 

u commissair"ll enqu~teur 7 



Commune de BERTRICOURT - Elaboration du plan local d'urbanisme 
Enquête du 9 au 30 Janvier 2021 • N" E20000lll/80 
Commissaire enquèteur : Denise Lecocq 

En outre, au cours de l'enquête, ont été adressées au commissaire enquêteur . lettres, . messages par 
site Internet, ou . notes écrites, et sont annexés au présent registre : 

1 lettre en date du .Â r. (J ,,( . de M. fJ)~U. ,j ... , t-1 ~ - l,6 ,~~,·1,/J /~t,. 3'' e.</1:c:. 
,,v..._........, •• C... / ' ....._ .-,.. ... ~'-•'- (} 

2 Jeltrn e11 date du A 1,. o. {. de M. ~o&ftPi'I ( . j:11 vt J; .. ,.~,,, lc:r-,\(lœ I 
f"" i,.,... '4 ,,,..,11.,_,;,_ >-· 

3 lettre en date du ,l ( . J l de M j\ •! CV\c ('/!" C N /l{ ~ • 
t:.olN¾:.:,~ /<- -;i 1,..P ~- ,.,.., .. A!~ . 

41ettreendatedu 30. ,.,VA. deM . je<0, C?::,uHNC, 
/1.<•~ ,; è1;v,,.-..~- <1--,~e 

5 lettteen date du .2? .o t . de M ~o GJ l~Pfll 1. , .. v- tvt utt:. (( -71AU-f(ff)-/f(f. 
/<t.A l• "44~(/-L.-c.J,J. 

. 6 lettre en date du ,jQ. {) ' de M /·\Jvi,v"' e,.t( 7 I A Lf{ o·nn é:. 
Ju,...,,:.., ;r <l:. ;,.,.....,,....,....~~ 

A J . Ol de M TtJ,-a'-' (!d{ b(flUt[!l f n 'E:" 7 lettre en date du 

Le <'-0111mis5olre rnqu~l<eur 
8 
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Oépa,tement : 
AISNE 

Commune : 
BERTRICOURT 

Secdon: ze 
FeolUe: 000 za 01 

Êche!e cfor1gil1o ; 1/2000 
Êchels cfédil!o(I : 1/650 

Oale d'él.!ili<ln : 14101/2021 
(fuseau horaire de Paris) 

Coordonnées en projection · RGF93CC49 
~ t 7 Mlnistète de l'Aclion et des Con1)1es 
i;ubl,c. 

56 
a 

DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES _____ .,., ...... Le plan visualisé sur cel extrait osl géré par le 
œnlre des lmp61s londer suivant : 

EXTRAIT OU PLAN CADASTRAL LAON 

·---····-- Cité Administrative Rue Marcel Bl11uet 02016 
02016 LAON Cedex 
lél 03.23.26.28.60. -fax 
cdiJ.laon@dgfip.f<11a11œs.gouv.fr 

F)l-ü. blt· f 1J(Jj ~1.1ik~•,- l f Cel extrait de plan voos est dëlvr• pa, : 
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Parce! e d coupées depu s version arrêtée : la 
arcetla 114 a été découpée en 127, 128, et 129 
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Marc PENAUX 
8 me Saiote Geneviève 
02190 BERTRICOURT 

A l'attention de Madame LECOCQ Denise 
Commiss~ire-Eng uêtrjce 

Lettre recommandée avec AR 

Bertricourt, le 26 janvier 2021 ~t:' G-1 ½ ·;-« rÇ 

fl -, . \)
1
(:·l~y1,éit 

• ... 1,; (, 1 ·, , l-
\
() . -. v .., 

,.(...(,<.. ~t ) 

fz\ <\, 1J.. lv 6 1 2A. 

MAIRIE DE BERTRJCOURT 
1 rue Sainte Geneviève 
02190 BERTRICOURT 

Madame, 

Tout d'abord, je tiens à vous remercier, lors de ma visite à la Mairie du 
vendredi 15 janvier 2021, de m'avoir écouté et expliqué ]es différentes phases et 
modalités quant à l'élaboration et la finalité du PLU de ia commune de 
BERTRICOURT en présence de Monsieur Je Maire. 

Je suis donc propriétaire de la parcelle ZB 130 sur laquelle une 
parcelle de 5900 m2 m'a été attribuée par la commission. 

Cette parcelle classée en ZAs va dans le prolongement de l'existant à 
savoir la rue du Lavoir qui devra être prolongée avec de part et d'autre des terrains . 

.rai bien noté que pour se soumettre à la loi« tendance écologique » 
qui stipule que les terres agricoles doivent primer par rapport aux terrains 
constructibles, la moyenne est de 16 logements sur 10 000m2. 

Cependant, pennettez-moi de réagir quant au « décrochement » ou 
«découpage » côté gauche quand on se dirige vers le fonds venant de la D62. 
· J'y vois un inconvénient pour le fermier exploitant qul devra 
s'y prendre à maintes reprises pour cultiver et entretenir d'une part, et d'autre part, , 
au niveau esthétique, cela ne me semble pas cohérent. (une sorte de friches va 
s'installer). 

Cependant, la commission, dontfignore la composition, a due étudier 
ce problème. 

J'ajoute que le terrain cadastré ZB128 pour une contenance de 1036m2 
dont les limites sont au niveau de la parcelle de gauche appartenant à Monsieur 
LEGENDRE a été vendue très rapidement, J'acheteur ne voulant pas une surface 
moindre. Deux demandes m'ont déjà été faites pour un achat de ce type par la même 
personne. 

Bien sCtr, il peut acheter 2 lots mais est-ce le but pour la commune, son 
intérêt est de voir s'implanter des pavillons dans un rythme raisonné. 

Dès 1a validation du PLU, je compte prolonger la rue du Lavoir pour 
desservir les futures constructions, sachant que je m'appliquerai à vendre en priorité 
le côté droit pour une certaine hannonie du village. 

Une surface totale a due être attribuée à la commune, j'en suis bien 
conscient, il faut répartir selon la topograplùe et les différents propriétaires mais 



certains projets ne sont pas prêts d' aboutir à mon sens e1 l'on peut considérer 
que sans l'aboutissement des ventes de surfaces référencées constructibles, le village 
en fera les frais et sera pénalisé quant à son développement que j'espère raisoMable. 

Je vous remercie pour le soin et l'étude apportés à ma requête. 
Je vous prie d'agréer , Madame, l'expression de ma considération distinguée. 

tJ!'l 
/ 

/ 
/ 

P.J. : Plan cadastral avec mentions manuscrites 
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•- Le tem11J1 et ses Ollbord..; : 

Le terrain sur le<iuel vient s'ai:,puyer le projet se situe sur la commune de Bertricourt, rue dci Berlls:e 

L• têrrall\: Sa parCblle ~ la n° ZC • ~p 
Sa sup1;1rllde totale est de 1090ma 

Le terrain présente une légère pente descendante vers le sud. 
U est situé clans un secœur urbanisé de la commune, oo la plupart des construc.tlons environnantes sont de typéS traditionnelles plus ou moins récentes, 
compos4es prlndpalement de toitures à deux pans avec des couvertures prindpalament en tuiles. 
w enduits prës.nts SUI' les murs sont proche du ton pierre ou parfois compOSffl de pierres apparentes. 

Le tenain est desservi par les réseaux d'eaux. d'électtlclté, et de téléphonf!, 
L'assainissement des eaux usées sera assuré par un assainissement autonome (suivant étude de sol}. 
Les eawc pluviales seront infUtrées sur la parcelle. 

Il- Insertion d u projet dnns Je site ! 

Le proiet et sa composiru,n ; 

Le projet consiste en la construction d 'une habitation de plain pied avec un garage intégré. 

L'imphmt.tlon: 

Cette maison sens lmplan~• dans l'axe Mord Est/ Sud Ouest, l.i façade principale faisant face11u Nord Est 
El~ sera en ncul de S màtres par rapport à la lirnlte SUd ëstet 3.44 mètres par rapport à la limite Sud Ouest. 
EIJ1 sera an recul d'environ 80 rnàtres par rapport à la rue de Berlise 
Leniv~u du Rez de chau.u•• sera situé au nlve•u NGF 61,81 soit environ 50cm au deuu_s du nive11u de la chauss,e. 

Les mattd■ux apparents; 

Ce volume sera «>UVert d'une toiture à plu sieurs versants à 30" en tulles TC 1 0/m2 de teinta ardoisées. 
Les menuiseries seront en PVC at alu de teln,te g,ls anthracite avec volets roulants de 1eintes identiques 
Les murs seront couverts d'un enduit mol\OOuche fnltlon gratté ton pierre (WB 01 sou similiare) 
A Y égout du toit on y retrouve une sous fac,e en PVC anthracite 
Les gouttières et descentes seront en alu 
La constnJction s'effectuera avec des matériaux traditionnels. 

Aménagement des, rurtérieun: - d(>tuœ · 

Les dotures ne sont pas prëvues pour le moment et feront robjet d'une déclaration ultérieure. 
Un emplaœsnent pour le statlonncmcmt de deux véhicules est prévu à l'intirieure du gar.ige 
Quelques arbres d'essenœ local seront p lantés sur la parcelle. 
Una aire de mu'°cwre stabillsëe en gravillOf\S sera réalisée devant~ maison, 

Acœs au terrain : 

L'accès s'effectuera depuis la rue de Berlise par une sente privée (servitude de passage) (AB-75) {courrier ci joint) 

• Siqaott,c,:ld ! ~ .. -•• - ,i, Hlf!mrd»fl,,,,w Mtma«rire &stisrlœtinœk ZC·lllf ...,,.___ AL , ~ -

(;.-....·:-• IC" J . ~ H-= : ··• J=:- -·-:"' ,_. -- l e, A") :N,;{j&lf.!J/1 6 
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I• Le terrain ot ses abords : 

Le têl'l'ain sur lequel vient s'appuyer le projet se situe sur la commune de Bertricourt, rue de Berlise 

Le terrain: Sa parcelle est la n• ZC • 9p 
Sa superfiàe totale est de 1090m1 

Le terrain pr!isente une 1~ pente descendante vel'$ le sud. 
Il est situé dans un secteur urbanisé de la commune, où la pl~rt des constnictio ns environnantes sont de tyJ>H traditionnelles plw: ou moins récentcas. 
compo.st!es principalement de toitures à deux pans avec des couvertures princlpalament e n tuiles . 
Les enduits prmnts sur les murs sont proche du ton pierre ou parfois composées de piernis apparentes. 

Le terrain est desservi par les réseaux d'eaux, d'électricité, et de téléphone. 
L'assainissement des eaux usées sera assuré par un assainiSS4!ment autonome (suivant étude de so0. 
Les eaux pluviales seront Infiltrées sur la parcelle. 

li- Insertion dp projet dans te sit e : 

Le projet et sa composition : 

Le projet consiste en la construction d'une habit.itlon de plain pied avec un garage intégré. 

L'împlantl!ltion ; 

Cette maison sera implantée dans l'axe Nord En/ Sud Ouest, la façade principale faisant face au Nord Est 
EHe se.ra en ~ul de S mètres par rapport à la limite Sud Est et 3.44 mètres par rapport à la limite Sud Ouest. 
Elle sera en recul d'environ 80 m~tN!s ~r rapport à la rue de Berlise 
Le niveau du Rez de chauss4e sera situ, au niveau NGF 61.81 soit environ S0cm au dessus du niveau de la chaussée, 

Les mat,blaux apparents: 

Ce volume sara couvert d'une toiture à plus leurs versants à 30° en tuiles TC 1 O/m1 de teinta a rdol~s. 
Les menuiseries ser011t en PVC at alu de teln,te gris anthracite avec volets roulants de teintes identiques 
Les murs seront couverts d'un enduit monoouche finition gratté ton pierre (WB 015 ou simillarel 
A l'égout d u toit on y retrouve une sous face en PVC anthracite 
lti gouttiè res et descentos seront e n alu 
La construction s'effectuera avec des matériaux traditionnels. 

Aménagement des extérieurs d ôtuœ: 

Les dôtures ne sont pas prévues pour le moment et feront l'objet d'une dt!claration ultérieure. 
Un emplacement pour le stationnement de deux véhicules est prévu à l'int6rieure du garage 
Quelques arbres d'essence lo~ l seront plantés sur l11 JM!rcelle. 
Une aire de manoeuvre stabilisée en gravillons sera réa Usée d evant la maison. 

Acd s au teaain : 

L'accès s'effectuera depuis la rue de Berlise par une sente privée (servitude de passage) (AB-75) (courrier d joint) 

( 

Nor:ice desaiptin • PCMI 4 

WfJ/2000 

Noltdtc cOxnmer: 
M Mme MALHOMME r Nmz QllJtl 

llwd•B.,/IN 
Oll llOllwlri<wtt 

St:rlfp,p amumtr: >c. ;,p 
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•• -.,,_,,,_ 
&IPUIUqjll hAHç4ISS 

}IIJIISTèlE CHARG~ 
DE t,'UUANISME 

• Vous construisez une seule maison Individuelle ou ses 
annexes. 

1 • Vous agrandissez une maison Individuelle ou ses annexes._ 
• Vous aménagez pour l'habitation tout ou partie d'une 

. • construction exfstante. 
• Votre projet comprend des démolitions. 
Pouf savoir précisément à quelle(s) formalité(s) est soumis 

-. votre projet, vous pouvez vous reporter à la notice expllcative 
(:ou vous renseigner auprès de la mairie du lieu de votre projet . 
:'il. l..~,:.~~:~:.;..:è~!..~-i~...::J;::-1 ........ : • f •• 

4
' .. - -- • 

La présente demande a été r 

le O 9 /J/1 ;;Jl 
Dossier transmis : D à l'A 

Dau Dire 

Monsieur@ 

Nom: MALHOMME Prénom: Thibault 
- Dateet Reu de naissance 

1/12 

~e et , :gn.illll'e œJ reœveur 

eFrance 

-
,~ •• -- •• •• ~·• ♦-- -- .. 

Indiquez l'indicatif pour le pays étranger : L..J L.J t_J w 
SI le demandeur habita à l'étranger : Pays : _ Division territoriale : 

SI wus souhaitez que're:1c~:J=ifa~.;Î~fs'ti.iiio~a:ii,'.;is ~;'_fé~~~;,-~i~f~~ ~~;"p;,~'onne, veulllez 
préciser son nom et ses coordonn6es : Madame O Monsieur D Personne morale D 
Nom : Prénom : 

OU raison sociale : 

Adresse : Numéro : Voie : 

Lieu-dit : Localité : 

Code-postal ; L..JL..JL...JL..JL..JBP: LJLJL_1Cedex: L..JL...J 

SI cette personl'\e habite à rétran991 : Pays: 

Té~phone : L..J L..JL..J L..J L.JL.J L...JL...J L..JL-J 

Oivlsl-00 terrltofiale : 

indiquez l'indicatif pour le pays étranger : L...JL...JL..JL...J 

to:.::;::;e::~;;;::-:;;;;;~;:,,~;•~~-;es ~:;:~:~ :~~~.~-; ~::~~-str~:;on ;~;;:;:~~~;:;;~7
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08/02/2021 

11tps://groupeberdln.com/malsons/maison-choqa/ 

Maison Choqa I Maisons BERDIN 

Nous Contacter 

03 26 08 04 04 
(tel:0326080404) 

219 



08/02/2021 

(https://groupeberdin.com/wp­
content/uploads/2019/09/etage-plan-Choqa­

refait.png) 

(https:// g rou peberdi n.com/wp­
content/u ploads/2019/09/sejour-l.png) 

1ttps:f/9roupeberdin.com/malsonstmaison-choqa/ 

Maison Choqa J Maisons BERDIN 

content/uploads/2019/09/rez-de-chaussee-plan­
Choqa-refait.png) 

(https://groupeberdin.com/wp­
content/u ploads/2019/09/sejou r-2.png) 
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08/02/2021 

1ttps://groupeberdin.com/maisonsfmaison-lorentides/ 

Maison Lorentldes I Maisons I Maisons BEROIN 

03 26 08 04 04 
(tel:0326080404) 

2/8 



08/02/2021 Maison Lorenlides I Maisons I Maisons BEROIN 

(https://groupeberd in.com/wp­
content/uploads/2020/04/i mageH D2020-04-

03_080007-1.png) 

(https:/ /groupeberd in.com/wp­
content/u ploads/2020/04/imageHD2020-04-

03_082~0~ng) 

(https://groupeberdin.com/wp­
content/uploads/2020/04/imageHD2020-04-

03_084815-1.png) 

11tps:l/groupeberdin.comhnaisons/maison-lorenlides/ 

(https://groupeberdin.com/wp­
content/uploads/2020/04/imageHD2020-04-

03_080550-1.png) 

(https://grou peberdin.com/wp­
content/uploads/2020/04/i mag eHD2020-04-

03_083404-1.png) 

(https://groupeberdin.com/wp­
content/uploads/2020/04/imageHD2020-04-

02_033151-1.png) 
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Jean-François Legendre 

12, rue de la Croix de Mme Berthe 

02190 Bertricourt .~HN~X~ ~ 0 Â Z 

Madame Denise Lecocq 'l H¾ 
Bonjour Madame Lecocq, 

Actuellement propriétaire d'une maison sur la parcelle ZB 39 de 2500 m2 (figure 1 et 3), je souhaiterais 

pourvoir constfui re une nouvelle habitation de plein pied sur l'arrière de mon terrain. 

Il y a une maison en construction en bout et en alignement de mon terrain sur la parcelle 128 (figme 2). 

En effet ma maison actuelle comporte des escaliers, j'ai des problèmes de dos et de genoux et à certains 

moments beaucoup de mal pour passer d'un niveau à l'autre. Je suis dans ma 60• année et j e pense que 

cela ne va pas s'améliorer avec les années à venir. 

la parcelle à une surface de 2500 m2
• J'aimerais pouvoir fa ire une découpe afin de pouvoir construire une 

maison de plein pied sur l'arrière du terrain. 

Après découpe, la maison actuelle serait sur un terrain d'environ 1110 m2 • 

Le projet de construction serait sur un terrain d'environ 1390 m2, la surface de la maison à construire serait 
d' environ 100 à 120 m2

• 

l'entrée pourrait se faire par la rue Croix de Madame Berthe avec un passage en drapeau le long de la 
maison actuelle. 

Entre ma maison actuelle et la limite de propriété il y a 4 mètres de large {figure 3). 
Il serait aussi possible d'avoir un début de drapeau avec une ouverture de 6 mètres afin d'être sûr de ne 

pas gêner la circulation et de rédulre le passage à 4 mètres au niveau de la maison (figure 4). 

Je pense que l' entrée en drapeau, ne devrait pas poser de problème car il y a dans le village deux maisons 

rue Sainte Geneviève qui ont pu en bénéficier avec des entrées inférieures à quatre mètres (figure 5) . 

Entrée de la parcelle 62/65 largeur environ 3.50 mètres, entrée parcelle 72 largeur environ 3,90 mètres 

Position de prise de vue des photos (figure 6). 

Je reste a votre disposition pour tous compléments d' informations, 

En espérant une réponse favorable de votre part 

Bien cordialement, 

Jean -François Legendre 

Tél 0618 05 59 22 

Mail jf.legendre@legendre.fr 
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Vue d'ensemble de BERTRICOURT (f igure 1) 

Ma parcelle avec ma maison actuelle 

000 28 39 

2 500 mèlre carré 
12 RUE DE LA CROIX MADAME BERTHE 
02190 BERTRICOURT 

Ma propriété, parcelle ZB 39 surface de 2500 m2 
- Parcelles 127 et 128 maisons en construction (figure 2) 

.1/ 

Ma parcelle avec ma maison actuelle 

2 500 mètre carré 
12 RUE DE LA CROIX MADAME BERTHE 
02100 BERTRICOURT 

construction sur mon terrain 
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Figure 3 

/ 
/ 

128 

Figure 4 

110 

/ ··""· 
S9 / 

Entrée par la rue Croix de Madame 

Berthe, 4 mètres de large 

Position approximative de ma future maison 

Entrée par la rue Croix de Madame 

Berthe, 6 mètres de large 

Passage au niveau de la maison 4 mètres 

Position approximative de ma future maison 

Maison en construction sur parcelle 128 
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Figure 5 

Entrée pour accéder à la maison de la 

parcelle 72 située rue Sainte Geneviève 

environ 3,90 mètres 

Figure 6 Positions des photos 

Entrée pour accéder à la maison de la 

parcel le 62 située rue Sainte Geneviève 

environ 3,50 mètres 

Photo l 
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DEPARTEMENT de 1 'AISNE 

ENQUÊTE PUBLIQUE 

COMMUNE DE 

BERTRICOURT 
Elaboration du Plan local d'urbanis1ne 

SYNTHESE 
des OBSERVATIONS RECUEILLIES 

et MEMOIRE en REPONSE 
-TABLEAUX-

La synthèse des observations a été remise à M. Hervé BOLLINNE, maire le 19 février 2021 en vue 
de recueillir les réponses aux observations. Elle comprenait les documents suivants : 

l - Registre d'enquête (copie) 
2 - Tableau de synthèse des observations : 
- Visiteurs à l'enquête et courriers 
- Personnes publiques associées 
3 - Densité et lai lie des zones 

Le 2 mars 2020, le maire a adressé le même tableau au commissaire enquêteur, 
incluant les réponses dans le cadre de son mémo1re. 
Un seul tableau recueillant questions-observations et réponses est apporté ci-après. 

Comnmne de BERTRICOURT - Elaborai ion du plan local d urbamsme 
Enquête du 9 a1,1 30 janvier 202 1 - prolo11gte au 13 février • N° E200001 l 1/80 

Commissaire enqueteur Denise Lerocq 



ro,n111une de BERTRICOURT - Elaboration du plan l~I d'urbanisme 
Enqueœ du q au 30 Janvier 1021 - prolongée lu 13 février N° E2000011 l/80 
Comm1ssa,rc enqu!teur Denise Lecocq 

ENQUETE PUBLIQUE PLAN LOCAL D'URBANISME BERTRICOURT 

Procès-verbal de synthèse 
des observations recueillies au cours de l'enquête. 

Généralités : 
Conformément aux dispositions de l'article R.123-18 du Code de l'environnement, le commissaire enquêteur établit un procès-verbal de synthèse des observations 
recueillies au cours de l'enquête afin de communiquer au porteur du projet, plan ou programme, la synthèse des observations écrites et orales recueillies au cours 
de l'enquête, ceci afin d'avoir une connaissance aussi complète que possible des préoccupations ou suggestions exprimées par le public ayant participé à 
l'enquête. 
La nouvelle rédaction du code de l'environnement implique désormais une réponse du maître d'ouvrage. 
S'agissant des délais : 
Le commissaire enquêteur rencontre le porteur de projet plan ou programme sous huitaine, il lui remet le procès-verbal des observat ions recueil lies pendant 
l'enquête. Ensuite, le responsable du projet, plan ou programme dispose d'un délai de quinze jours pour produire ses observations, sous la forme d'un mémoire en 
réponse. 

J'ai noté que de nombreuses corrections seront à apporter au dossier du PLU, corrections que le bureau d'études s'est engagé à apporter. 
Egalement, je suis étonnée qu'aucune place n'a été faite pour des espaces collectifs : une place, un espace ludique, boulodrome, panier de basket, ou autres 
équipements permettent une bonne cohésion sociale ; des lieux de rencontre sont nécessaires ; une réflexion pourrait être menée ... 

Les observations recueillies pendant l'enquête : 
Les observations ci-dessous rapportées font l'objet d'un tableau de synthèse qui permettra de récapituler l'ensemble des observations et remarques. 
Copie du registre d'enquête et des pièces annexes sont jointes à cette synthèse. Le tableau comporte: 

1 - les observations du public, exprimées pendant le temps de l'enquête 
2 - les observations des personnes publiques associées qui ont déjà fait l'objet d'un examen avec le bureau d'études. Réunion de la DDT, de la 
communauté de communes et de la commission communale. Le document « Note importante relative aux modifications rendues nécessaires par 
l'avis des personnes publiques associées ». 

Ce tableau comporte les réponses du bureau d'études aux nombreuses observations exprimées par les PPA sur des erreurs ou approximations 
constatées dans le dossier. Il est indiqué que<< Les réponses du bureau d'études ne concernent pas les questions de densité ni de la taille des zones». 
3 - Densité et taille des zones 
La commune devra donc répondre sur ces questions dans le cadre de son mémoire en réponse. 

1 



C<.imlllune de BERTRICOURT • Elaborauon du plan lex,-ul d urba111r.me 
Enquèfe du Q au 30 janvier 2021 - prolongée au 13 Février N° E2000011 t/80 
Con11111ssa1rc enquèteur Deruse Lecocq 

TABLEAU de SYNTHESE des OBSERVATIONS 

Noms des intervenants Réf. Pièces Observations Réponse de la commission communale 
jointes 

1 - M. Hervé BOLLINNE, Registre 1- revoir plan pour : L'ensemble de la parcelle ZB 39 ne peut 

maire d'enquête . CU parcelle ZB n°39 être intégrée à la zone U faute d'accès 

2 observations observation . CU parcelle nog suffisants au fond de la parcelle et du 
n°l . Section ZB n°l28 déjà construite fait des limites imposées à la capacité 

Le 9 janvier Section ZB n•12s déjà const ruite • totale de constructions à respecter. Le 
prévoir modification de la limite de zonage est inchangé sur ce point. 
la parcelle, la construction est sur 2 L'extension de la zone U sur la parcelle 
parcelles à délimiter. ZC9 est actée. Cf. plus loin, délimitation 
Vu Géogram croquis pièce n°2 au des zones. Il est en fait fait référence à la 
registre (Note DL) parcelle 123 et non 128. Celle-ci a été 

découpée depuis l'arrêt de projet et ne 
pouvait donc pas apparaître sur la 
version soumise à enquête. Le fond 
cadastre (création des parcelles 127, 128 
et 129 sur lesquelles ont été créés 2 
bâtiments) sera corrigé sur les plans du 
PLU approuvés. 

Pièce N°l 2 - Créer un accès à la gare le CR du Grand Routy existe déjà et peut 
d' Aguilcourt/Variscourt sans passer remplir cette fonction. Améliorer l'accès 
par Aguilcourt: chemin de Sainte- à la gare ne demande donc qu'une 
Geneviève - Grand Marais. amélioration de la qualité du chemin, ce 

qui n'est pas du ressort du PLU. 

2 - M. Patrice FENAUX Registre Prévu au PLU attribution de surface Au vu des remarques des services de 
d'enquête 5600 m2, l'État et de la Communauté de 

observation 7 logements. : accès avec espace Communes et pour atteindre la densité 
n°2 vert par la route Ste Geneviève. brute de 16 logements/ha, le nombre de 

le 13 février Réduction du nombre de logements devra au contraire être 
logements. augmenté. Les densités seront spécifiées 

Avis du commissaire 
enquêteur 

Voir rapport p.32 

Voir rapport p.33 
aménagement du chemin 
qui existe le long de la vo1e 
ferrée, la distance de la 
commune à cette gare, 
sera de 2 km 
Voir rapport p.33 
Une extension de S 600 m2 
avait eté demandée par M. 
Fenaux venu à la 
permanence, pour 
const ruire 6 logements. 
Cela revenait à délimiter des 
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Cumniuoc de BERTl{lCOUR'I - Elabomhon do plan local d"11rban1~me 
Cnquètc du C) au 30 Janvier 202 l - prolongée au 13 lèvncr N~ E20000II1/80 
Conmussmn; enquêteur Denise Lecocq 

Parcelle AB n"91-92 et 93 en partie 
zone AU (Note DL) 

3 - M. Hubert BONNET 

4 - M. Jean BONNET 

Registre 
d'enquête 

n°3 
Le 13 février 

Registre 
d'enquête 

observation 
n°4 

Le 13 février 

Pièce N°4 
plans 

Demande que sa parcelle ZB n°95 
soit constructible avec 2 maisons 

mécontentement par rapport à 
d'autres propriétaires dont les 
parcelles sont plus grandes et moins 
accessibles Conteste la délimitation 
retenue sur un terrain aux parcelles 
ZB 124 (29a25) et ZB 126 (17a80) 
compte tenu de la largeur ent re le 
hangar et le terrain 

dans les OAP. 

Il est en fait fait référence à la parcelle 
ZA95. Les parcelles ZA93 et ZA94 
consltuant les chemins d'accès à la 
parcelle AB25, elles sont rattachées à la 
zone U, réduisant ainsi la zone AU « 

Chemin de Pontgivart >> d'autant. Sa 
surface après correction est d'environ 2 
000 m2

• Pour respecter les densités 
imposées par le SCoT, les OAP y 
Imposeront la réalisation d'au moins 3 
logements. 

Pour pouvoir respecter les demandes 
des services de l'État (application de la 
loi « évolution du logement, de 
l'aménagement et du numérique ») et 
de la Communauté de Communes 
(application du SCoT), les surfaces 
d'extension doivent être très faibles. La 
législation impose également d'éviter les 

parcelles de près de 1 000 m2. 
La réponse de la commune 
établit une surface en 
extension de 2 500 m2, et une 
densite de logements 
augmentée qui permet de 
mett re le proiet en 
conformite ovec les 
prescriptions du SCoT. 

Voir rapport p.34 
pi!rcelle en extension aux 
dépens de friches (p. 97 du 
RP), supprimée de la zone 
urbanisable en extension lors 
de la réunion du 2 novembre 
2020, pour limiter la surface 
en extension recommandée 
par le SCoT de la CCCP. 
Cette partie de la commune 
est desservie par les réseaux, 
en accès direct avec la rue de 
la Croix Madame Berthe et le 
chemin de Pontglvart (route 
vers Orainville). L'extension 
de l'urbanisat ion sur cette 
zone participe de la cohésion 
de l'ensemble du territoire 
autour de la mairie. 

Avis favorable 
Voir rapport p.34 
28 125 en v1s-à-v1s des 
constructions sur RD 52, n'est 
donc pas en extension de 
!'urbanisation. 
ZB 124 qui est, en totalité en 
dehors de l'enveloppe 
urbaine, en extension linéaire 
sur la route d'Orainville. l a 
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l 'nrnmur1c dl' BERTRICOUR1 - Elnboralt011 du plnn local d' urbanisme 
Eriqutte du 9 au JO jnnv1Cf' 2021 prolongée au 13 février N° E200001 11/BO 
Comn11ss1u,~ enguéteur Denast Lecocq 

-

Il demande la parcelle ZB 126 pour 
environ 750m2 ? parcelles ZB 124 
(29a25) rue de la Croix Mme Berthe 
et ZB 126 (17a80) route de 

Pignicourt 
11 s'agit de la ZB 125 et non 126 

AUTRES PIECES ANNEXES AU REGISTRE D'ENQUETE 

extensions linéaires. De ce fait, le PLU 
approuvé n'intègre que 1 300 m2 de 
cette parcelle 125. 

limitation de l'urbanisation et 
l'extension lineaire en dehors 
des réseau;,, ne permet pas la 

construction de logements. 

M . Marc FENAUX Courrier AR 

du 
26.01.2021 

Pièce N°3 Annonce 2 demandes de 
permis de construire sur 
1000m2 : voir courrier 
Revoir pour 

Nota : La parcelle ZB 123 a été renumérotée I Voir rapport p.35 
ZB 130 suite à découpage parcellaire. Le fond 

« décrochementu : 
difficultés pour l'agriculture. 
En appelle à un 
développement 
« raisonnable » de la 
commune. 
ZB n° 130, 5900 m2 

de plan sera corrigé. Le PLU a obligation de 
respecter les demandes des services de l'État 
(application de la loi « évolution du 
logement, de l 'aménagement et du 
numérique») et de la Communauté de 
Communes (application du SCoT) [Cf. tableau 
« avis des personnes publiques associées]. La 
zone AUs qui y est prévue est redéfinie pour 
avoir une surface de 2 500 m2 dans laquelle 
les Orientations d' Aménagement et de 
Programmation imposeront la réalisation 
d'au moins 4 logements (densité de 16 
logements/ha). La forme est étudiée de façon 
à optimiser cette réalisation. Il est noté que 
le « décrochement » du zonage ne 
correspondra pas nécessairement à un 
décrochement de la zone cultivée : le zonage 
ne concerne que la constructibilité des 
terrains et la partie décrochée pourra être 
traitée en jardins, éventueJlement rattachés 
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Commw,e de BERTRICOURT - Elùboratlon du plan !oc.il d' urbanisme 
Enqu!ile du 9 au 30 Janv 1er 2021 - prolongee au IJ f(:1rner N° 1:200001 11/80 
.... v,u,, , , ........ ...... . ~i ...... • - ··· · • ~· - ·-- Le, ~v--, 

M. Thibault MALHOMME ParGeogram Pièce N°S 
26.01.2021 

MM Arnaud et Thibault Pièces N° 

MALHOMME 6, 7 et 8 

Plan de la parcelle ZC n°9 
pour modification 

Photocopie de la parcelle, 
plan de la future 
construction, autorisation 
de passage pour accès à rue 
de Berlise et copie de la 1 ~,e 

page du document 
d'urbanisme 

AVIS DES PPA DANS LE CADRE DE LA CONCERTATION 

aux habitations de la zone AU. 
la zone U sur la parcelle ZC9 est étendue Voir rapport p.35 
jusqu'à la limite avec la zone ZCS. 

La modification décidée ci-dessus répond à la Voir rapport p.36 
demande. 

Ces avis ont fait l'objet de réponses exprimées dans le cadre de la réunion du 2 novembre 

RÉPONSES À L'AVIS DE LA COMMUNAUTÉ DE COMMUNES DE LA CHAMPAGNE PICARDE 

(HORS QUESTION DE DENSITÉ/TAILLEDESZONES) 

AVIS RÉPONSE GEOGRAM Réponse commune après Avis du commissaire enquêteur 
réunion 2.11.2020 enquête 

Des zones de transition devront êt re Les Orientations d' Aménagement et L'obligation de réaliser une favorable 

matérialisées entre les Zones AU/AUs et les de Program mation seront corrigées haie arborée sur la limite 

espaces agrico les en conséquence. entre les zones cultivées et 
les zones bâties sera ajoutée 
dans les Orientations 
d' Aménagement et de 
Programmation 

Le PLU de BERTRICOURT n'indique aucune li n'y a pas de logement vacant à Il n'y a pas de logement Rectifier les données du haut de la 
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C0t11muri1. de BERTRICOURT - f:laboral10<1 du plan local d 'urbnnismc 
1 nquere du '1 nu 30 JW1v1cr 2021 - prolong-èe-au 13 revncr N° E100()0l ll/~O 
~ uu11 ,n:>!hlll\; \.H\l\.l'-H .. U I ,..A.'111.;)"" ......,,,,V \,,\J 

mesure de résorption des logements vacants. Le Bertricourt. Ce point sera explicité vacant à Bertricourt. Ce point page 20 qui indique un taux de 5% 

PLU doit optimiser les enveloppes urbaines dans le Rapport de Présentat ion. sera explicité dans le Rapport du parc de logements, ce qui ne 

existantes et prévoir au minimum la de Présentation. correspond pas à la situation de 

réhabilitation de 25% de logements vacants, soit Bertricourt. 

au moins 1 logement a mobiliser. 

Afin de respecter les objectifs du SCoT en matière Faute de savoir quelle zone sera Les Orientations Avis favorable a cette proposition. 

de phasage de la production de logements urbanisée la première, les OAP d' Aménagement et de 

autorisée pour les« Villages Sud-Est >> de 7 ha à préciseront qu'une zone ne pourra Programmation préciseront 

l'horizon 10 ans {Prescription P[PSll), le PLU commencer à être aménagée que que l'aménagement des 

définira une programmation des secteurs à ouvrir quand au moins 2 tiers de la zones AU devra être 

qu'il pourra intégrer dans ses OAP. précédente auront été réalisés. échelonnée dans le temps. 

R É P O N S ES E N V I SA G É E S À L' A V I S D E L ' ÉTAT exprimé le 2 novembre 2020 

AVIS RÉPONSE GEOGRAM Réponse commune après 
réunion 2.11.2020 enquête 

3 De plus, la vacance de logements n'est pas t raitée. Il sera explicité que celle-ci Il n'y a pas de logement vacant la confusion provient 
est nulle à Bertricourt. Ce point sera d'une erreur dans le 

explicité dans le Rapport de rapport de 
Présentation. presenrnt,on p. 20 

5 Dans ce SCoT, la prescription 52 indique une densité moyenne Cf. chapitre spécial <c la dimension de chacune des Voir rapport p. 38 
minimale de 16 logements par hectare pour les extensions dans compatibilité avec le SCoT >>. zones d'extension prévue dans 
les villages de la frange Sud-Est. Or, selon vos estimations, la la version arrêtée du document 
densité prévue varie de 11 à 14 logements par permettra de les ramener à 
hectare. une surface cumulée de 1,5 ha ; 
De plus, ta limîtation des prélèvements fonciers de terres L' imposition dans chacune de 
agricoles fait partie des object ifs de votre commune. Comme ces zones d'un nombre minimal 
indiqué au PADD, pour une gestion économe des terres, il de constructions proportionnel 
convient d'adapter la superficie des zones d'extensions à leur surface (augmentation 
prévues par rapport au SCoT. Celui-ci estime à 1,5 ha les besoins de la densité) permettra de 
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fonciers pour l'habitat ion pour 20 ans. Or, dans votre projet de 
PLU, les extensions représentent un total de 1,91 ha. 

8 1 De même, il n'est fait aucune mention du réseau de défense 
incendie. L'existence et la suffisance du réseau d'eau incendie 
n'est pas indiquée dans les annexes sanitaires. Or, cette exigence 
est à prendre en compte dans les possibilités d'extension de 
l'habitat. 

Les modalités de défense 
incendie (bâche, 
raccordement au réseau AEP, 
etc.) seront étudiées avec le 
5D15 (Service Départemental 
d'incendie et de Secours) à 
l'occasion de l'aménagement 
de ces zones. 

1111 Le SCoT fixe un objectif minimum de réhabilitat ion du parc de Il n'y a pas de logement 
logements existants sur l'ensemble du territoire couvert par le vacant. Ce point sera explicité 
SCoT (soit une hypothèse d'un quart des logements vacants). dans le Rapport de 

Présentation. 

~~--

18 1 De même, le bilan prévisionnel de consommation d'espaces fait 
état de 0,58 ha en dents creuses et moins de 2,2 hectares en 
extension, mais sans détailler à quoi cela se rapporte. Ces chiffres 
ne sont pas cohérents avec les aut res documents. 

20 1 La densité brute prévue est de 13,3 logements par hectare pour 
le secteur « Le chemin de Variscourt >), 12,4 pour le secteur« Au­
dessous du village » 
13,3 pour la Zone« au bout du lavoir>>, 12,5 pour la zone<< 
chemin de Pontgivarl ». Or, le PLU doit respecter la densité brute 
minimale de 16 logements par hectare inscrit e au SCoT. 

Le PADD sera corrigé en 
conséquence. 

Cf. chapitre spécial « 

compatibilité avec le SCoT ». 

conserver les mêmes objectifs 
en termes de population 

malgré cette réduction de 
surface. 

Une bâche de réserve incendie 
a ét é installée derrière la 

mairie assurant la protection 

des habitations existantes ou à 
venir. Cette information sera 
ajoutée dans les annexes 
sanitaires du PLU approuvé. 

li n'y a pas de logement vacant 

à Bertricourt. Ce point sera 

explicité dans le Rapport de 
Présentation. 

Le PADD sera corrigé en 

conséquence. 

Les OAP imposeront la 
réalisation dans chacune des 
zones d'un nombre minimal de 

constructions proportionnel à 
leur surface correspondant à 
une densité de 16 

logements/ha. Il est à noter 

que la réduction parallèle de la 
surface urbanisable permettra 
de conserver les mêmes 
objectifs en termes de 

population. 

Voir rapport p. 39 
les éléments devront 
figurer au dossier du 
PLU : reçu avis SOIS le 
11 3.2020 
annexe n~ 

Voir rapport p. 38 et 
40. 

Voir rapport p. 41/ 42 

Voir rapport p. 38 
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22 Pour l'OAP « Au bout du Lavoir>>, Il n'est pas indlquê le nombre 
de logements prévus en Zone U. Ce qui donne un total de 8 
logements pour cette OAP regroupant une partie en U et une 
autre en AU. 

23 Pour l'OAP t< Chemin de Pontgivart )>, le disposit if d'accès 
pompiers n' est pas mentionné. De même, les modalités d'accès 
au hangar agricole se situant derrière cette zone ne sont pas 
indiquées. 

25 En page 10 du PADD, il est indiqué que le PLU va protéger l'église 
en tant que patrimoine architectural communal. Or, aucune 
mesure n'est prise à ce sujet au travers du règlement et des OAP. 
Ce patrimoine à protéger au t itre de l'article LlSl-19 du code de 
l'urbanisme n'est pas identifié sur les plans de zonage. 

26 Les superficies des différentes zones d'extensions ne sont pas 
cohérentes entre les différents documents. Il en est de même 
pour le nombre de logements prévus par zone. Le projet de la 
commune en termes de logements et de consommation foncière 
n'apparaît pas clairement. 

27 Le débat sur le PADD a eu lieu en conseil municipal le 09 juin 
2018. Or, sur cette délibération, les éléments du débat ne sont 
pas développés au risque de rendre cette délibération 

Ce point sera corrigé en 
fonction des 
réponses apportées aux 
problèmes de la compatibilité 
avec le SCoT - Cf. 
chapitre spécial « 
compatibilité avec le SCoT ». 

La limite de la zone AU sera 
décalée 
vers l'Est pour inclure le 
chemin d'accès au hangar. 

L'église sera identifiée sur le 
plan de 
zonage en tant qu'édifice a 
protéger au titre de l'article L 
151-19 du code de 
l'urbanisme. 

Les valeurs seront 
homogénéisées entre PADD, 
les OAP et le Rapport de 
Présentation. 

En l'absence de remarques 
lors du 
conseil municipal, aucun 

Les terrains initialement Voir rapport p. 42 
comptés en extension en zone 
U à cet endroit ont été bâtis. Ils 
ne constituent donc plus 
aujourd'hui des extensions et 
ne sont plus intégrés dans les 
OAP de la version approuvée 
du PLU. 

le chemin d'accès et le hangar, Voir rapport p. 42 
dépendent d'une même unité 
foncière. les parcelles AB 93 et 
AB 94 sont en conséquence 
exclues de la zone AU et 
rattachée à la zone U. Les OAP 
seront corrigées en 
conséquence. 

L'église sera identifiée sur le Voir rapport p. 42 
plan de zonage en tant Le reglement devra 

qu'édiflce à protéger au titre identifier cet édifice 

de l'article l 151-19 du code de d'ordre culturel et 

l'urbanisme. définir des prescriptions 
de nature à pr ~erver sa 
conservation et sa 
restauration le cas 
échéant. 

Les valeurs seront Voir rapport p. 42 
homogénéisées entre PADD, Voir tableaux ci-
les OAP et le Rapport de dessous pour être 
Présentation. La cohérence cohérents suite à 
sera explicitée. l' enquête 

En l'absence de remarques Voir rapport p. 43 
dans le cadre de la 
concertation lors du conseil 

8 



l'(,mmu11e (le OERTrUCOURT - Cloborm,on du pln11 IQC;"tl d 'urbanisme: 
Enquctc Ju ·I JU .;,O .ir1m1cr 2021 - prùlooit .. -c uu 13 fcvricr N" F201JOOI 11 '8') 

1ètcur Ocrusc Le, ...,,"1n1u.,3t111 w \A!'1ll - - -· - - -""\J'-"'-1 

juridiquement vulnérable et d'être annulée pour insuffisance de élément de municipal, aucun élément de motivation. 
débat n'a pu être apporté. débat n'a pu être apporté. 

34 Ainsi en 2035, pour accueillir 63 nouveaux habitants et atteindre Pas de modification nécessaire Il est pris acte que les objectifs Voir rapport p. 44 une population de 237 habitants avec une taille des ménages de sur les objectifs de population. de logements 2035 sont modifications des 2,6 comme le souhaitent les élus, 91 résidences principales 
considérés cohérents par l'État . surfaces retenues en seront nécessaires en 2035 soit 30 de plus que les résidences 
Aucune modification du PLU conformité avec les principales de 2016 dont 3 logements pour maintenir la 
sur ce point n'est donc prescriptions du population actuelle et 27 logements pour accueillir une nouvelle 
nécessaire. SCoT ne modifieront population. 

pas les objectifs l'objectif de construction de 35 logements, annoncé dans le 
d'augmentation de la document, apparaît donc cohérent avec l'objectif de population 
population ni du visé par la commune de 237 habitants à horizon 2035. Au regard 
nombre de de l'évolution démographique souhaitée par les élus de 

Bertricourt, les objectifs de logements d'ici 2035 sont cohérents. logements. Seule la 
densité des 
logements par 
hectare est 
augmentée. 
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RÉPONSES ENVISAGÉES À L ' AVIS DE LA CHAMBRE D ' AGRICUL TU RE 

AVIS RÉPONSE GEOGRAM Réponse commune après 
Réunion 2.11.2020 enquête 

Nous vous recommandons de phaser Le code de l'urbanisme ne distlngue les le code de l'urbanisme ne Voir rapport p. 44 

l'urbanisation et d'inscrire un secteur zones 1 et 2 AU qu'en fonction de la distingue les zones 1 et 2 AU 

d'extension en zone 2AU. disponibilité des réseaux à l'entrée de la qu'en fonction de la 
zone ; ce classement ne peut être utilisé disponibilité des réseaux à 
comme outil de phasage en l'absence de l'entrée de la zone; ce 
cet enjeu. Les mesures de phasage seront classement ne peut être 
donc prises à travers des Orientations utilisé comme outil de 
d' Aménagement et de Programmation. phasage en l'absence de cet 
Faute de savoir quelle zone sera enjeu. Les mesures de 
urbanisée la première, les OAP phasage seront donc prises à 
préciseront qu'une zone ne pourra travers des Orientations 
commencer à êt re aménagée que quand d' Aménagement et de 
au moins 2 t iers de la précédente auront Programmation. Celles-ci 
été réalisés. préciseront que 

l'aménagement des zones AU 
devra être échelonnée dans le 
temps. 

RÉPONSES ENVISAGÉES À L'AVIS DE LA DGAC 

AVIS RÉPONSE GEOGRAM Réponse commune après 
Réunion 2.11.2020 enquête 

la commune n'est pas concernée par des La fiche de servitude T7 dans le La fiche de servitude T7 dans le Vu 
servitudes aéronautiques de dégagement ou document 5.1 sera remplacée par celle document 5.1 sera remplacée 
radioélectriques protégeant les installations fournie dans le courriel de la DGAC. par celle fournie dans le 
de guidage et communication de la DGAC. courriel de la DGAC. 
Toutefois, la servitude T7 portant sur les 
obstacles de grande hauteur >50 m de haut, 
s'applique sur l'ensemble du territoire 
national et donc sur celui de Bertricourt. 
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Pour rappel: 

3 - Densité et taille des zones 

Le projet de PLU fait apparaître les densités et les surfaces des zones comme indiqué au tableau ci-dessous : 

L' intervention de la communauté de communes appelant au respect des prescriptions du SCoT amène la solution suivante : 

Pour 1,5 ha en extension : 
Et une densité de 16 logements à l'hectare préconisé dans le SCoT de la communauté de communes de la Champagne picarde portant le nombre de 
logements à construire a 1,5 ha, montant retenu aux termes du PADD 

La commune devra se prononcer : sur les surfaces en extension à prévoir pour que la commune soit en conformité avec les prescriptions du schéma 

de cohérence territoriale ; 
Se prononcer également sur l'échelonnement dans le temps de la réalisation de ses objectifs. 

Surface Part du secteur la zone Total Part dans la surface communale 

Zones U 9,63 ha 2,13 % 

Zone U 27,7 ha 11,95 % 

o dont secteur Us o 1,15 ha 

Zones AU 1,71 ha 0,38 % 

Zone AU 1,71 ha 26,5 % 

o dont secteur AUs o 0,45 ha 

Zone A 369,44 ha 81,86 % 

Zones N 70,52 ha 15,63 % 

451,30 ha 

Il y a lieu de noter que les surfaces sont retenues pour la totalité des parcelles, sans tenir compte des espaces de circulation à créer. 
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3.1-TABLEAU RÉCAPITULATIF DES SURFACES DE CHACUNE DES ZONES Rapport de présentation p.95 et 96 
a) Densification au sein du village L'analyse du village permet d'estimer la capacité brute des « dents creuses18 »à 12 logements. En tenant compte de la rétention 

foncière, la capacité nette est estimée à 10 logements. b) Extensions en zone U Les 2 extensions en zone U, d' une surface respective de 1 763 m 2 et 1 356 m 2 

permettent d'accueillir 2 logements chacune soit une capacité totale de 4 logements. 

cl Extensions en zone AU voir p. 96 - ~ 

U / AU Lieu Surface capacité Logements après réunion Surf/Parcelle 

u Vers Pignicourt ? 

AU Le Chemin de Variscourt 4 204 m2 6 logements 700 m2 7 600m2 

AU Au-dessous du Village S 617 m2 7 logements 800 m2 10 560 m2 

AUs Au Bout de la Rue du Lavoir 4 540 m2 6 logements 750 m2 10 454m2 

AU Chemin de Pontgivart 1605 m2 2 logements 800 m2 0 800m2 

Total 21 logements 27 

d) Synthèse 
Dents creuses: 10 nouveaux logements 

Extensions en zone U : 4 nouveaux logements 

Extensions en zone AU : 21 nouveaux logements 

Total: 35 nouveaux logements 56 logements Existants 

Disponibilité totale : 91 logements 

Taille des ménages : x 2,6 personne/logement 

Population totale : 237 habitants 

Cette valeur correspond à celle visée dans le PLU et à travers le PADD 237 habitants en 2030. 
Vu dans la note suite à la réunion avec CCCP et Géogram p.4 : Le PLU prévoit un besoin en consommation foncière pour les logements d'environ 1.71 ha, soit 12.7 
% de l'enveloppe foncière allouée à son groupe de vil lages ... 

- surface trop importante, pas équitable si l'on considère l'ensemble des communes du groupe« villages frange Sud-Est», pourrait pénaliser les projets futurs des 

autres villages. 
- non compatible avec le DOO du SCoT (prescription [PS0]) : le PLU doit réduire les surfaces en extension, ... cadrer avec les objectifs du SCoT. Les OAP du PLU 
prévoient une densité brute moyenne minimale sur l'ensemble des 4 OAP de 12.9 logements par hectare. La prescription [PS2] du DOO du SCoT impose une 

densité brute moyenne minimale de 16 logements/ha à l'échelle de l'ensemble des zones d'extensions. Les densités identifiées dans les OAP sont inférieures aux 
objectifs du SCoT et sont donc incompat ibles avec le DOO du SCoT. 
Suite à ces remarques, il est impératif de réduire la surface des zones constructibles. Du fait de la plus forte densité de construction imposée, cette réductio~ne 
modifiera pas la population-cible fixée dans le PADD (237 habitants à l' horizon 2035). Conclusion, viser moins de surface et plus de densité. 
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Décision après examen au cas par cas 

en appHcation de l'article R. 104-28 du code de l'urbanisme 

La mission régionale d'autorité environnementale Hauts-de-France, qui en a délibéré 
collégialement, 

Vu la directive n°2001/42/CE du Parlement Européen et du Conseil du 27 juin 2001 relative à 
J' évaluation des incidences de ce11a10s plans et programmes sur l'environnement et notamment son 
annexe Il : 
Vu le code de l'urbanisme, notamment les articles L. 104-1 à L. 104-8 et R. 104-1 et suivants ; 
Vu le décret n°2016-519 du 28 avri 1 2016 portant réfonnc de l'autorité en viro1mementale ; 
Vu le décret n° 2015-1229 du 2 octobre 2015 modifié relatif au Conseil général de l'environnement 
et du développement durable, notamment son article 1 1 ; 
Vu l'arrêté de la ministre de l'environnement, de l'énergie et de la mer du 12 mai 2016 portant 
approbation du règlement intérieur du Conseil général de l'environnement et du développement 
durable; 
Vu l'arrêté de la ministre de l'environnement, de l'énergie et de la mer du 12 mai 2016 modifié, 
portant nomination des membres de la mission régionale d'autorité environnementale Hauts-de­
France; 

Vu la demande d'examen au cas par cas (y compris ses annexes) déposée le 30 novembre 2018 par 
la commune de Bertricourt relative à l'élaboration du plan local d' urbanisme de Bertricourt (02): 

Vu la contribution de l'agence régionale de santé Hauts-de-France du 18 janvier 2019; 

Considérant que la commune de Bertricourt, qui comptait 174 habitants en 2014, projette 
d'atteindre 23 7 habitants en 2035, so.it une évolution annuelle de ta population de + 1,48%, et que le 
plan local d'urbanisme prévoit la réalisation de 38 nouveaux logements, 13 logements dans le tissu 
urbain par comblement de dents creuses et densification et 25 dans 4 zones d'urbanisation future 
(zone AU) de 1,62 hectare au total ; 

Considérant que la zone naturelle d'intérêt écologique, faunistique et floristique de type 1 << vallée et 
cours de la Suippe d'Orainville à Condé-sur-Suippe », ainsi que les continuüés écologiques sous 
trame aquatique sont protégées par un classement en zone naturelle (zonage N) ; 

Considérant que les zones à dominante humide et les zones humides identifiées par le schéma 
directeur d'aménagement et de gestion des eaux du bassin Seine-Normandie et le schéma 
d'aménagement et de gestion des eaux Aisne Vesle Suippe sont protégées par un classement en zone 
naturelle (zone N) ; 

Considérant que les zones d'extensions de l'urbanisation sont concernées par des risques 
d'inondations par remontées de nappe subaffleurante, pris en compte dans le projet de plan local 
d'urbanisme ; 

Concluant qu'au vu de l'ensemble des infonnations fournies par la personne publique responsable, 
des éléments évoqués ci-avant et des connaissances disponibles à la date de la présente décision, le 
projet n'est pas susceptible d'avoir des incidences notables sur l'environnement et sur la santé 
humaine au sens de l'annexe Il de la directive 2001 /42/CE du 27 juin 2001 relative à l'évaluation 
<les incidencec; de certains plan" et pwgrammes s11r l' envirnnnemenl · 

Dèc,s,on cléhbérée n'2018-:.>134 du 29 1an11,e1 2019 
11~.g':":; ... iJt.; 



Décide: 

Article l" 

En application, des dispositions du chapitre IV du Livre Premier du coùe de l'urbanisme et sur la 
base des informations fournies par la personne publique responsable, J'élaboralion du plan local 
d' urbanisme, présentée par la commune de Bertricourt, n'est pas soumise à évaluation 
environnementale. 

Article 2 

La présente décision ne dispense pas des obligations auxquelles le projet présenté peut être soumis 
par ai lieurs. 

Elle ne dispense pas les projets, évenruellernent permis par ce plan, des autorisations administratives 
ou procédures auxquelles ils sont soumis. 

Une nouvelle demande d'examen au cas par cas du projet est exigible si celui-ci, postérieurement à 
la présente décision, fait l'objet de modifications susceptibles de générer un effet notable sur 
l'environnement. 

Article 3 

La présente décision sera publiée sur le site Internet de la Mission régionale d'autorité 
environnementale. En outre, en application de l'article R.104-33 du code de l'urbanisme, la présente 
décision doit être jointe au dossier de consultation du public. 

Fait à Lille, le 29 janvier 2019 à Lille, 
Pour la Mission régionale d'autorité 
environnementale Hauts-de-France 

Sa présidente 

Patricia Corrèze-Léoée 

O,,c1s,nr, (iéhberé;c. n•20JB 31:l4 d,, 29 Jn"v Pl ;:,r,1~ 
p:;g~ .:! ~1.1r (1 



Voies et délais de recours 

Une décision soumettant un plan à évaluation environnementale peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du 
tribunal adminism1tif de Lille dans un délni de deux mois à compter de s::1 notification ou de s:i mise en ligne sur 
internet. 

:E]J,: µ..:ut ,;>i;:aleinent fafre l'objet d'un recours gra1.ieux fom1: dans les mêmes c.ondition~. Les re--ours gracie.ix <loiH.nl 
alors être adressés à : 

Madame la présidente de la Mission régionale d"autorité cnvironncmenrale 
DREAL Hauts-de-France 
44 rue de Tournai 
es 40259 
59019 LILLE CEDEX 

La décision dispensant d'une évaluation environnementale rendue au titre de l'examen au cas par cas ne constitue pas 
un~ décision foi~<t!ll gri.:f, mai, un acte prêpaiatoile, die rie peut foi1e l'objet d'un recours direct, qu'il soit administratif, 

1préalable au contentieux et suspensif du délai de recours contentieux, ou contentieux Comme tout acte préparatoire, 
elle est susceptible d'être contestée à l'occasion d'un recours dirigé contre la décision ou l'acte autorisation, approuvant 

,
1
ou adoptant le plan, schéma, programme ou document de planification. 1 

Déc1s1c,n deltbfree n 2018-3134 du 29 1anv,e• 2019 
11e•br .:J ,,1 4 
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CADRE JURIDIQUE 

PLU de la Commune de Bertricourt 
Note relative aux modifications suite â l'avis des PPA 

Qans le cadre de la procédure d'élaboration d'un PLU, les personnes publiques associées sont 

amenées à émettre un avis sur le document dans sa version<< arrêtée »parle conseil municipal. 

Ces avis figurent à la fin de ce document, après un tableau de synthèse présenté ci-dessous. 

Les services de l'État interdisent que le document qui leur a été soumis pour avis ne soit modifié 

avant l'enquête publique. Toutefois, dans le cas présent, certaines des mesures rendues 

nécessaires pour répondre à certains avis entraîneront une modification du zonage. 

EFFETS SUR LE ZONAGE 

Deux observations de la DDT1 et de la Communauté de Communes de la Champagne Picarde 

ont une influence qu'il convient de remarquer : 

PP.I 
Le PLU comporte 5 zones de développement d'urbanisation classées en U ou AU. Les 

zones en secteur urbain (U) représentent 0,31 ha, et les zones en secteur a urbaniser 

(AU) 1,60 ha, soit un total de 1,91 ha d'extension, contre 1,5 ha prévu par le SCoT. 

Ainsi, le cumul des parcelles créées et du foncier mobilisable en dents creuses est 

surévalué. Afin de limiter l'étalement urbain, il convient de réduire ces zones, ou d'en 

inscrire certaines en secteur d'urbanisation à long terme (2AU), lesquelles pourraient 

être ouvertes à l'urbanisation via une procédure de modification dès lors que le besoin 

deviendrait manifeste. 

la densité prévue dans votre PLU varie de 11 à 14 logements par hectare. Or, la densité 

moyenne minimale est de 16 logements dans le SCoT. 

Communauté de Communes .de.la.Champagne.Picarde: 

Au vue du poids démographique de la commune de BERTRICOURT dans son groupe de 

villages et les objectifs de la programmation de nouveaux logements du SCoï, le PLU de 

BERTRICOURT dépasse les objectifs fixés par le SCoT. 

Le SCOT pourrait tolérer que la création de logements puisse être dépassée dès lors que 

la p11.1grc1rn1r1dtiu11 de la cor1sorn1lldlion rurn.ière 1=11 µ1 esuipliuri [PSO) du 000 e.:.l 

respectée. En l'occurrence, la consommation foncière induite n'est pas respectée (cf. 

1 Direction Dêpartementale des Territoires - Services de l'État chargés de l'urœnisme. 

Bureau d'études GEOGRAM 3 
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PLU de la Commune de Bertricourt 
N ote relative aux modifications suite à l'avis des PPA 

l'avis sur la consommation foncière ci-dessous au point 4). Afin de cadrer avec les 

objectifs du PLU en matière de creatron de logements et consommation foncière du 

SCoT, des opérations résidentielles plus denses et/ou des typologies bâties moins 

consommatrices devront être étudiées. 

Le PLU prévoit un besoin en consommation foncière pour les logements d'environ 1.71 

ha, soit 12.7 % de l'enveloppe foncière allouée à son groupe de vrllages. Cette surface 

est trop importante et n'est pas équitable si l'on considère l'ensemble des communes 

du groupe << villages frange Sud-Est >>, ce qui pourrait pénaliser les projets futurs des 

autres villages Cette consommation foncière de 1.71 ha n'est pas compatible avec le 

000 du SCoT (prescription (PSO]), par conséquent le PLU doit réduire les surfaces en 

extension, afîn qu'elles cadrent avec les objectifs du SCoT. 

Les OAP du PLU prévoient une densité brute moyenne minimale sur l'ensemble des 4 

OAP de 12.9 logements par hectare. La prescription [P52J du 000 du SCoT impose une 

densité brute moyenne minimale de 16 logements/ha à l'échelle de l'ensemble des 

zones d'extensions. Les densités identifiées dans les OAP sont inférieures aux objectifs 
du SCoT et sont donc incompatibles avec le 000 du SCoT. 

~Yn~ti.~~.f?. 

Suite à ces remarques, il est impératif de réduire la surface des zones 

constructibles. Du fait de la plus forte densité de construction imposée, 

cette réduction ne modifiera pas la population-cible fixée dans le PADD 

(237 habitants à /1horizon 2035). 

Bureau d'études GEOGRAM 



PLU de la Commune de Bertricourt 
Note re l at iv e aux modifications suite à l'avis des PPA 

La municipalité, pour répondre à ces demandes, sera donc amenée à modifier /e plan de zonage 

(documents 4.2a et 4.2b). La délimitation des zones constructibles, dans sa version finale, 

présentera donc une différence par rapport à celui présenté dans ce dossier. 

La correction envisagée par le conseil municipal est la suivante : 

//, 
I , 

Zonage dans O 25 50 75 100 m 
ledOS-$ier ~ 
•arrêté• ~ 

Corrections O 25 50 75 100 m 
envi$8géê 

pour le :tonage ~ 

Bureau d'études GEOGRAM 
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P LU de l a Comm un e de Bert ri court 
Note relative aux modifications sui te à l'avis des PPA 

TABLEAU DE SYNTHÈSE DES AVIS 

{3tPONSE ENVISAGtES A L'AVIS DE LA COMMUNAtJTf Of COMMUNES DE LA 

CHAMPAGNE PICAROE(HOBS QUESrtDN _f>E DEN.SITÉ_/TAIUE_f>ES_ZO~usi 

AVIS RÉPONSE 

Des zones de transition devront être matérialisées en tre les Les Orientations d'Aménagement et 

Zones AU/AUs et les espaces agricoles de Programmation se, ont corrigées 

en conséquence 

(Prescriptions [P30]), il est indiqué que les besoins fonciers Ce point sera supprimé du Rapport 

d'extension pour les espaces économiques diffus à de Présentation. 

BERTRICOURT sont estimés à 1.5 ha 111 n'y a pas de besoins 

fonciers identifiés dans le PLU, ni dans le SCoT. 

Prescriptions [P30]), il est Indiqué que les nouvelles Ce point sera supprimé du Rapport 

implantations de commerces à Bertricourt ne devront pas de Présentation. 

dépasser 500 m 2 de surface de vente et 700 m2 de surface de 

plancher: Bertncout n'est pas concerné par cette prescription. 

Le PLU de BERTRICOURT n'indique aucune mesure de Il n'y a pas de logement vacant à 
résorpt ion des logements vacants. Le PLU doit optimiser les Bertricourt. Ce point sera explicité 

enveloppes urbaines existantes et prévoir au minimum la dans le Rapport de Présentation. 

réhabilitation de 25% de logements vacants, soit au moins 1 

logement à mobiliser. 

Afin de respecter les objectifs du SCoT en matière de phasage Faute de savoir quelle zone sera 

de la production de logements autorisée pour les« Vil lages urbanisée la première, les OAP 

Sud-Est» de 7 ha à l'horizon 10 ans (Prescription P[PSl]), le préciseront qu'une zone ne pourra 

PLU définira une programmation des secteurs à ouvrir qu'il commencer à être aménagée que 

pourra intégrer dans ses OAP. quand au moins 2 tiers de la 

précédente auront été réalisés. 

RtP O NSES ENVIS~GtES A L'A VIS DE _L_' É TAT {HORS _(JUES TlON_DE 

DENSITÉ{J~ILLE DES ZONES.). 

AVIS R~,PONSE ·- ~ -
Le projet de PLU de la commune de Bertricourt a été arrêté La date sera corrigée 

en réunion du conseil municipal du 

24 janvier 2020. Or, sur la première page des différents 

documents composant le dossier apparait la date du 20 

janvier 2020. Il y a lieu d'indiquer la date réelle d'arrêt du 

proiet en conseil municipal, soit le 24 janvier 2020, afin 

d'éviter une fragil ité juridique. 
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PLU de ia Commune de Bertricourt 
Note relative aux mod i fications suite à l'avis des PPA 

AVIS R~PoN's_e 
Avant de justifier des choix du PADD, le rapport de Ces éléments, qui figuraient dans les 
présentation doit aussi exposer le projet de la commune, documents de travail, seront ajoutés 
notamment ses objectifs de développement en termes dans le Rapport de Présentation 
d'habitants et de logements. Il doit comprendre également 

une analyse de la consommation des espaces sur les 10 ans 

précédents _ainsi que de l' identification des capacités de 

densification et de potentialité des friches. 

De plus, la vacance de logements n'est pas traitée. Il sera explicité que celle-ci est nulle 

Le projet d'aménagement et de développement durables Le PADD sera modifié en conséquence. 
(PADD) du PLU fait référence au futur SCoT, il y a lieu de 

rectifier et d' indiquer en lieu et place le SCoT approuvé 

Dans ce SCoT, la prescription 52 indique une densité moyenne Cf. chapitre spécial« compatibilité avec 
minimale de 16 logements par hectare pour les extensions le SCoT )>. 

dans les villages de la frange Sud-Est. Or, selon vos 

estimations, la densité prévue varie de 11 à 14 logements par 

hectare, 

De plus, la limitation des prélèvements fonciers de terres 

agricoles fait partie des objectifs de votre commune. Comme 

indiqué au PADD, pour une gestion économe des terres, il 

convient d'adapter la superficie des zones d'extensions 

prévues par rapport au SCoT. Celui-ci estime à 1,5 ha les 

besoins fonciers pour l' habitation pour 20 ans. Or, dans votre 

projet de PLU, les extensions représentent un tota l de 1,91 

ha. 

sur la partie SCoT du rapport de présentation de votre PLU, la La numérotation reposait sur la version 
numérotation des prescriptions doit reprendre celle du SCoT de travail du SCoT qui n'était pas encore 
approuvé. approuvé. La numérotation des 

prescriptions sera reprise. 

Avant tout projet de développement, les capacités de Des éléments attestant que la capacité 
desserte future des réseaux d'eau potable et d' incendie du réseau d'Alimentation en Eau 
doivent être étudiées pour vérifier la fa isabilité. Potable est suffisante seront récupérés 
Concernant l'eau potable, la commune esl desservie par le auprès du SIAEP de Villeneuve-sur-Aisne 
captage situé sur la commune de Guignicourt (commune 

nouvelle de Villeneuve sur Aisne). Ce réseau alimente plus de 

4000 habitants. Dans ce PLU, il est indiqué que l'extension des 

zones habitation est conditionnée par le niveau de desserte 

du réseau public d'eau consommable, mais aucun élément ne 

démontre les possibilités d'augmentation du volume 

distribué Une analyse de la capacité di> ce rése;:,u est 

indispensable afin de garantir une alimentation suffisante 

pour ces nouveaux logements. 

---------·------------- ---- - ----------
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PLU de la Commune de Bertr icourt 
N ote rela t ive aux modif i c ation s suite à l 'avis des PP A 

Avrs 
De même, il n'est fait aucune mention du réseau de défense 

incendie. L'existence et la suffisance du réseau d'eau incendie 

n'est pas indiquée dans les annexes sanitafres. Or, cet te 

exigence est à prendre en compte dans les possibilités 

d'extension de l'habitat 

Chaque zone de votre règlement comporte 27 articles dont 

un grand nombre ne sont pas renseignés ou n'imposent pas 

de règle, ce qui complexifie le document sans apporter de 

plus-value : 

- 16 sur 34 en zone UA 

- 16 sur 34 en zone AU 

- 19 sur 34 en zone A 

~ 17 sur 34 en Zone N 

Sur la partie SCoî, la numérotat ion des prescriptions ne 

reprend pas celle du SCoT approuvé. En outre, il n°est pas fait 

mention des prescriptions P18, P51, P52, dont celle relative 

aux densités minimales pour les nouvelles opérations de 

logements 

Le SCoT f ixe un objectif minimum de réhabilitation du parc de 

logements existants sur l'ensemble du territoire couvert par le 

SCoT (soit une hypothèse d'un quart des logements vacants) 

En page 39, la prescription 37 (mais 38 du SCoT) indique des 

surfaces à ne pas dépasser pour les nouvelles implantations 

de commerces. Or, conformément au SCoT, celles-ci ne sont 

pas souhaitées en dehors des localisations préférentielles, 

dont Bertricourt ne fait pas partie, La commune n'est donc 

pas concernée. 

La mise à jour du dossier départemental des risques majeurs 

de l'Aisne \DDRM) au 02 septembre 2019 n'est pas 

mentionnée dans le PLU, Cette information, qui ne remet pas 

en cause votre projet, doit figurer dans le rapport de 

présentation. 

En page 87, il est fait mention d'un bilan des disponibilités 

foncières à destination d'habitat, mals il n'est pas joint au 

document. Il serait opportun de disposer d'un tableau 

rérc1pitL1lc1tif détaillant les différentes zones à ouvrir à 
l'urbanisation, les dents creuses, ainsi qu'un plan de 

loca lisation. 

Les modalités de défense incendie 

(bâche, raccordement au réseau AEP, 
etc.) ~eron t étudiées avec le SOIS 

(Service Départemental d 'incendie et de 

Secours) à l'occasion de l'aménagement 

de ces zones. 

Les articles qui ne sont réglementés 

dans aucune zone seront supprimés, 

Cependant, les autres articles (même 

s'ils ne sont pas renseignés dans telle ou 

telle zone) seront conservés afin de 

conserver une numérotation homogène 

selon les zones. Ceci permettra une plL1s 

grande simplicité de lecture pour les 

instructeurs de permis de construire et 

pour les particuliers. 

La numérotation reposait sur la version 

de travail du SCoT qui n'était pas encore 

approuvé. La numérotation des 

prescriptions sera reprise. 

Il n'y a pas de logement vacant. Ce point 

sera explicité dans le Rapport de 

Présentation 

La référence à cette prescription sera 

supprimée. 

Sera corrigé dans le Rapport de 

Présentation 

La carte figurait déjà page 97 du RP. Elle 

sera dupliquée en page 87 avec le 

tableau demandé 
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PLU de la Commune de Be rtrico u rt 
Note r elatlve au x modi'fications sLl ite à l ' avis des PPA 

AVIS RÉPONSE 

fn page 95, il y a lieu harmoniser les différents chiffres. En Les valeurs de la page 95 correspondent 

effet, une surface totale de 1, 71 ha est indiquée pour les à des valeurs totales pour les zones. 

Zone~ AU. Or, en page suivante, le total des surfaces Les valeurs de la page 96 couespondent 

d'extension en zone AU représente 1,60 ha, De même, pour la à des valeurs de capacité d'accueil. 
zone U, i l est indiqué une surface de 27,7 ha, mais un total de Cette différence sera d'avantage 

9,63 ha, explicitée sur ces pages. 

Fn page 101,. il est ment ionné une surface agricole de 410 ha Le tableau page 95 sera corrigé. 

(hors ponction de 1,57 ha pour extension), alors que le 

t ableau récapitulatif indique 369 ha pour la zone A. 
Concernan t le projet d'aménagement et de développement Le PADD sera corrigé en conséquence. 

durables 

En page 15, il est indiqué que les OAP permettront d'imposer 

des valeurs supérieures à la moyenne de densité urbaine 

actuelle, qui est de 9 logements par hectare. La densité 

prévue au SCoT, de 16 logements par hectare n'est pas 

mentionnée, et doit être appliquée. 

De même, le bilan prévisionnel de consommation d'espaces Le PADD sera corrigé en conséquence, 

fa it état de 0,58 ha en dents creuses et moins de 2,2 hectares 

en extension, mais sans détailler à quoi cela se rapporte. Ces 

chiffres ne sont pas cohérents avec les autres documents. 

Concernant les orientations d'aménagement et de Le texte précisera que les OAP 

programmation concernent aussi la partie du secteur 

Il est indiqué que les 4 OAP concernent des Zones classées << Au bout de la rue du Lavoir», classée 

AU. Or, une partie du secteur « Au bout de la rue du Lavoir >, en zone U. 

est classée en zone U. 

La densité brute prévue est de 13,3 logements par hectare Cf. chapit re spécia l « compatibilité avec 

pour le secteur<< Le chemin de le SCoT ». 

Variscourt>>, 12,4 pour le secteur« Au-dessous du vil lage » 
13,3 pour la Zone « au bout du lavoir », 12,5 pour la zone 

« chemin de Pontgivart ». Or, le PLU doit respecter la densité 

brute minimale de 16 logements par hectare inscrite au SCoT. 

Pour l'OAP « Au-dessous du village »1 l'accès devra se faire, au Ce point qui f igure dans le schéma sera 

nord de la zone (sur la rue Sainte Geneviève), et non au sud. ajouté dans le texte. 

Pour l'OAP « Au bout du Lavoir ,,, il n'est pas indiqué le Ce point sera corrigé en fonction des 

nombre de logements prévus en Zone U. Ce qui donne un réponses apportées aux problèmes de 

tota l de 8 logements pour cette OAP regroupant une partie en la compatibil ité avec le SCoT - Cf. 

U et une autre en AU. chap itre spécial « compatibilité avec le 

SCoT >> . 

Pour l'OAP u Chemin de Pontgivart ii, le dispositif d'accè5 La limite de la zone AU sera déc::ilée 

pompiers n'est pas mentionné. De même, les modalités vers l'Est pour inclure le chemin d'accès 

d'accès au hangar agricole se situant derrière cette zone ne au hangar. 

sont pas indiquées. 
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PLU de la Commune de Ber t ricourt 
Note relativ e aux modifications sui te à l'avis des PP A 

AVI~_ 
-

R~PONSE 

Les données concernant le remplissage des dents creuses le PADD sera corrigé en conséquence. 

différent selon les documents. Il est fait état d'une capacité 

nette de 10 logements dans le rapport de pré:.entation, mais 

seulement 8 dans le PADD. 

En page 10 du PADD, il est indiqué que le PLU va protéger L'église sera identifiée sur le plan de 

l'église en tant que patrimoine architectural communal. Or, zonage en tant qu'èdifice à protéger au 

aucune mesure n'est prise à ce sujet au travers du règlement titrF> de l'article L 151-1 q rl11 rode dP 
et des OAP. Ce patrimoine à protéger au titre de l'article L151- l'urbanisme. 

19 du code de l'urbanisme n'est pas identifié sur les plans de 

zonage. 

Les superficies des différentes zones d'extensions ne sont pas Les valeurs seront homogénéisées entre 

cohérentes entre les différents documents. li en est de même PADD, les OAP et le Rapport de 

pour le nombre de logements prévus par zone. Le projet de la Présentation. 

commune en termes de logements et de consommation 

foncière n'apparaît pas clairement. 

le débat sur le PADD a eu lieu en conseil municipal le 09 juin En l'absence de remarques lors du 

2018. Or, sur cette conseil municipal, aucun élément de 

délibération, les éléments du débat ne sont pas développés débat n'a pu être apporté 

au risque de rendre cette délibération juridiquement 

vulnérable et d'étre annulée pour insuffisance de mot ivation. 

La ZNIEFF de type 1 « Vallée et cours de la Suippe J> est bien Une carte sera ajoutée au Rapport de 

préservée de l'urbanisation, mais n'est pas représentée sur les Présentation 

documents graphiques du rapport de présentation. 

L'en-tête des pages de gauche de ce document reprend Cette coquille sera corrigée. 

« rapport de présentation » et non « Règlement ». 

Il y 'a lieu de rectifier la phrase« Les zones urbaines sont dites Cette coquille sera corrigée. 

zones AU >) par «Les zones à urbaniser sont dites zones AU >> 

Concernant le règlement écrit Cet ajout sera fait 

En début de chapitre pour les Zones U et AU, il serait utile 

d'indiquer qu'elles comprennent également un secteur Us et 

AUS, où les sous-sols sont interdi ts pour éviter les inondations 

(nappe peu profonde). 

Les articles U27 et AU27 imposent 2 places de stationnement Les permis de construire s'appuient sur 

pour les constructions neuves à destination habitation, mais il la parcelle privée et ne concernent donc 

n'est pas précisé qu'elles doivent être situées hors voles et pas le domaine public Nonobstant, 

emprises publiques cette clarification sera apportée dans le 

texte du règlement. 

L'article A29 prévoit qu'aucun nouvel accès privé ne peut être Cette coquille sera corrigée. 

admis sur la RD 10'14. Or, c'est la RD 52 qui tr.iv"rse !a 

commune. 
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PLU de la Commune de Bert ricourt 
Note relative aux modifications suite à l'avis des PPA 

AVIS R~PONSE - -
Ainsi en 2035, pour accueillir 63 nouveaux habitants et Pas de modification nécessaire sur les 

atteindre une population de 237 habitants avec une taille des objectifs de population, 

ménages de 2,6 comme le souhaitent les élus, 91 résidences 

principales seront nécessaires en 2035 soit 30 de plus que les 

résidences principa les de 2016 dont 3 logements pour 

maintenir la populat ion actuelle et 27 logements pour 

accueillir une nouvelle population. 

L'objectif de construction de 35 logements, annoncé dans le 

document, apparaît donc cohérent avec l'objectif de 

population visé par la commune de 237 habitants a horirnn 

2035. Au regard de l'évolution démographique souhaitée par 

les élus de Bertricourt, les objectifs de logements d'ici 2035 

sont cohérents. 

RÉPONSES ENVISAG l:ES À L 4AV/S DE LA CHA MBRE D'AGRlCUL TU RE -------------------- ~------------------------~-----------------
AVIS RlPONSE 

Nous vous recommandons de phaser l'urbanisation le code de l' urbanisme ne distingue les zones 1 

et d'inscrire un secteur d'extension en zone 2AU. et 2 AU qu'en fonction de la dfsponibilité des 

réseaux à l'entrée de la zone; ce classement ne 

peut être utilisé comme outil de phasage en 

l'absence de cet enjeu. Les mesures de phasage 

seront donc prises à travers des Orientations 

d' Aménagement et de Programmation. 

Faute de savoir quelle zone sera urbanisée la 

première, les OAP préciseront qu'une zone ne 

pourra commencer à être aménagée que quand 

au moins 2 tiers de la précédente auront été 

réalisés. 

AVIS 11 R~PONSE - - --
fa commune n'est pas concernée par des servitudes La fiche de servitude T7 dans le 

aéronautiques de dégagement ou radioélectriques protégeant document 5.1 sera remplacée par celle 

les installations de guidage et communication de la DGAC. fournie dans le courriel de la DGAC. 

Toutefois, la servitude T7 portant sur les obstacles de grande 

hauteur ( >50 m de haut) s'applique sur l 'ensemble du 

territoire national et donc sur celui de Bertricourt. 

----· --- ---
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PLU de la Commune de Bertricourt 
Note relative aux modifications suit e à l'avis des PPA 

DDT 

•• PRlFET 
DE L'AJSNE 

"""" ,,,,,,., 
,-,.,.w 

Fac-simHe des avis 

Direotion départementale 
des terrltoiree 

t.e préfet de r Aihm 

à 

Monsieur le Mm de 111 oommw,c de UcrtricoW't 

IO rue Srilntc-Gcm:\'i~vc 

0219() BERTRICOURT 

Ltion. le 

Objet : Avis SUJ' rami tic projet do pl1111 local d '1.ll'Nflllmt- (rLU} de DliRTRICOURT 
1 6 Sf P. 2020 

Pur courrier reçu lo 14 11vtll 2020 d1ms mt"S Hcrvi~, vous m'nve?. uunsn1is pour avis le projet dil PLU 
do \'Otre commune, rurtlé pàrd~libmlion du UC1n5cil muoieipol du 24 j!lllvi~r2020. 

Vous nvv: 1WOcié mes SI:l'\'kes 6 l'il!lborutlon de cc document et un eri:.trnblc: d'obst:rntlion, o pu êa(­
formulé drua ce ~ 

A ce stllde 11vancé dans l'&bomlioo de cc- PLU. Il m'apparnlt uliJc, en dehors des romidénnlcns 
strictement rég_lernenlAircs sur lesquclfts j.: reviens cl.a~. de rcsitucr l'urbanisation de 
BERTRICOURT e1 plus g1m~roh:mi:m de la fronie odenwe du b.issio de vie du grnnd !aonnols, dans 
un œnlexte plU5 hïrgc, pour mir:u11 en appr~ier les eq)eux. 
Il est clair qu~ Li prusioa fond~re q1:1l o 0Qf1lrlbué à quasinx.-nl tripler la populwlon de 
BERTRICOURT qul s'l!kVDil ~ une cinquantaine d'l\nbltn/'U$ dons le début dos onni!cs 80, no peul ~crc 
dissacié<: du phfuommc d'durlcme111 urbüln de h1gglomémlion rémoisc, phëno~ne qul ri:posc 
es~nlidlemcnl tilll le moindre pdx d11 fonc~ ~(lt~s.. E'.n outre:, Cdto rdruive aitnlttlvitt! fon~ 
oontribuc d'\ITlll pan à une sCgrégat!on Sl>èÎ°"'Jlllfüdc qui s'observe de façon 1x11teentriquc cin 
a'éloigmml de Roims. D( d'a111re pru-i A 1.111 nllui1$1;:mcn1 d,;~ irojcts domlcile•trovall essentiellement 
cfl'"11uéa en voll.lrn! pilrllculi~re. 
Or. l'cngDgcaent del'~ CD l'.a\-.:11r d'une ge:,1ion ëmnomc de I'~~. prëvoît A lt.'mlt le mi.w en 
application d<i l'objee1lf <t >'bn artlfioi1dlsation n~le >►; en effet, l'l!tllli~111tnl (le l'urlxmi5alion. lie 

trodulsanl 11o(a1nmeru par le df,-ef uppçn\Cnl de ZOllcJ pi,villoMDlrell A 111 péri_pbérir: dçe ~ropo!es. 
cmpo,&! des COIUrllillles soc:ialcs et cmirormcmcnuiks pour ltll cQflec:(ivll~ comme pour l'ensemble dt 
lo popula1kt11, qu'il c<111vicndm cl.ms un pnrmic, ,_.mf)!. d'infll!chlr p~Îli de stopper par un U.'-lijC r.obre dr 
l'csf!.'l.œ \IOlrt p~r des nt1ion!i dlol t}'Jl(' compcmatilÛlr, 

50, bO\lle'ntd del)"" 
D2D1l LAON Ccdu ,.,,,ir. MIii• p~r l l'IOllllji>O \1'11tn•""'1 
Ttl ; O,U3 2.4 fi4~) 
1-141 1 ddwt.,illd-'J1lsno ..- r, 
Slfl f PA...'ï 1/ll 
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PLU de la Commune de Bertricourt 
Note relative aux modifications suite à l'avis des PPA 

A œr egrud, le present PLU de voln: co1TI.1n\rn~ ne peul suscik.'1' ~ue des réserves de rna part. Il 
npparru1 opportun d\':m•ii,agcr à l'ôch9lle dt vu\ri: commumtuli de commU1~ ('élnhoraeion d'w1 
PLU Jntt>reommunal. n?p'osanl sar un projet d< tcrriwirc équi1i!m!, l~nin1 il &:hdle putlncn(e le 
Jlnncl_pi, de lurte c:onl.rt la consomm1:1tion d'espaec. 

S'agiss:u1o1: du f;l)n\èflu i.fe· votre PLU. j'ClbSet'\'e '(W ta compatibililê dll PLU 1vei: le SCoT ~ la 
Oimmiin.iUlé ,Je l,'Çlrrtltllllt.-S de là Cl1runpoJµœ J>ka..*, approuvé le 11 ami 2lll9, n'est prui as~, 
n().t.immtnr e.n et qui conceme les p!'est:riptions du SCo'l' relative;, à la clénsité minim.ilc cl au.~ 
be&ciins follcièfS pou_r les e.:dl!llsîo1lS : 
• hul~lêprèvu~ danS \/Oll'e PLU ,fllde del l â J4 logements parla>c!Ml, 01, •a dmiiti! moyenne 
mil'.IÙViale, f.\St de 16 logt]'i'lCTitll &lm le SCo'ï ; 
. ~ PLU comporte ainsi 5 î:rnCS de Mveloppemen\ d'urbanisw<in cln..-.sé~ en u el AU, rnpresen1nn1 
uri loml de 1,9 l bJI d'cxti;nsion conw l ,SO ha i,~vu J10Uf la ~ommune dans le SCoT. 
Ces élimcrnts ont été "-Pp<;lél! lors d~ ln rétm!on des personnes plibliqul°$ 11:ss-0dées du 25 mars 2019 
l!Ylllll ll,l'J'êl. 
P:JJ' ailleurs, une alllllysc des cap.9ciits di: dess~tç (uc1.1tc çles l'Ç$(l\U~. d'ea\l patahle el de défet1Se 
inundie ail indis~ruablc afm de v~rifier ru tàiSllbillté d~ :rones d't):tet1~iim 

Ail ru de l'msemble des doctimenis tran.smi~ et~ lénU ~ obSètV~s ci~ délai11tell 
d;Ïœ la DOti! joimc .en annexe, J 'c.\mcls un 11\'JS défu vrmble .sur Cë prwa:t de- Pui. le COliSÎdô'uril tr'Clfl 
c~unateur d'espocc. En consétjucnce, il c:st nçç~ire d'approftindir l.t réflexion i:t de repreritlre 
,,otre projet, en vue d'intégrur fos obscnrinioos füT1T1ulé~s. 

/lJidl()-IOVRV 

copie:- Mr le Sec:ra!:tt1i,e ~êta! dl!l la l'f~fetture 
• (;4:mmunautll de Commun~ .de la Ch.impa;gne Picarde 

2 
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PLU de la Commune de Bertricourt 
Note rel ative aux mod if icat ion s suite à l'avis des PPA 

Q.w\Çtôle tlll légolîte 

ANNF.Xf. 

Annlysc do i1mf.:t de Pli.in ].,t,~.'11 ù'Lirt1aismi; 
ilt IlERTRJCOUJU 

1.e prqjct d~ PJ.U de lii commune de Bcrtri!.'ou1l a 1/1~ llJ'l'èté m rémion d11 coMtll rn11nkiP,lll du 
2A jn,rt'icr 2020. Or, Sl!f" ln pn:ml~'1'1.' pngt des ililfür.:nhl d«mr1ents COID.jlœànl 1-: dos.,i1?r oppfi.l'aît la 
date du 2() j~rwl~t 2020. U y a ti~JJ d' il\(lÎlJller la da!c rteUc: d'MYêt du projfl àn çou~cil mur1icipal, 
~il le 24 j®vkr 2020, ilfln d'éviter une frn,gilit.éjuricfK)UC, 

Avant dll justi.fü:r d~s chni1< du PAD.P, 1~ rapport oo_pré&cnti11ion ùo(t ~i i!Xposcr te proj~l de ln 
C~))Jlll'llllle, notmnmc_ol Se.'-1 obJectifi d~ dé~\:]oppom,mt rn t.,,me {!'hill>i'-llnts et de logcmf.lll{9. Tl èlclt 
C\lll'1f)tell<lro égakmtflt ttne Malyse âc la consot!ll)'J<'lÙM <ics cspa~ $1;1' lës J U ans préc~dcnts 11însi 
que ~ l'identilic.rthrn des co_pac.i~ de de11,ii1nclioo rt do pol,;,nll:ilité da fiiclms, De plu,~, 11.l 
~'lllïce cle lo!!~tncnls n'e..'-1 r,a.~ uarrea. 

<'A.!IJ;p!UîhtHtiS.avcc I'?' rfoc.uttl,ër.ts supro,,wm111u11Bux 

Lll i;.i>tnmunc de .l:lçrtijcourl et.'t iru:lûsc d~ J~ P~!ÎfllÔiUe oo ~C-OT d~ 1-' c;o1l'IJJ11IllÙub: d<! ccinun\Jrie,; 
ùe j,.3 ChJl.lllJl-~iloe Pic.mie, ar,prouvô li 11 .i,nl WJ9. Votre vrojci i:l:: Pl,l: doit être computibh: ft\'e\l 

eç d«nier. 
Li: ptojet d'amtr:w-g-:rri~llt et clo 4ev.iloppmJ<!lll d1miMes (PADD) rfo PU'.l fait refl,re-occ au füU.i_r 

SC-Oî. U y alie11de cœtlfi.t:r et ~'i.n<liCJuer Cil lic111elpl:ice Je SCoT apJTl\'•llVé. 
DJU)s c.e SCo'1', la 1>r.:sr;rrlpdon 51 indique une densité moyoanc minimale do 16 lo~cmcol~ l>iif 
bi:oblrè pour fl:'lJ l'xl!a.nsions ditl'I$ le:s Yillag.:$ de fa frange Sud,Bsl. Or, ,;elon \'os cs•Dôoos, Ir, 
densilé prevue \oo,f<lc II A 14 logemcn!s peu-h~~re. 
De phis, fa limHmian des p~li;\'ements fom:rb;rs dç temlt l]griool~ fnil .l)!lrti.-: des objecti& de votre 
c.ommiml'). Comme indiqué 1m PADD, pour une g~~twfl économe des t'l.mS. îl convient tl'adiiplill' lu 
sop.erfü:ie Cles 7,.qn~ d'LL'rlen.ioos J)'f6vues par iappO;{ uu SCoT. Celui..;;i c&\ime à l,.'i ha les besoins 
fo.t1ci\lrs J)<)Ltr l'hnbitation pom 20 ;ms, Or, dans votre pTojet de PLU, les i:i;te11~on.5, r-0pré.'\l:nt<mt un 
toial do 1,91 foi. 
Le projcl de PUJ t1e re~cetanl r,a., les prescriptiO-~ du 8CoT ca mnnèfQ <fo densité cl d11 
eonsc·lllmfilt-fiil d 'è6JXIC.C, ü e,-,1 néci:SS.flh:i: de reprendre volt.:.: projet. 

Pe rit@me. s.ur fa _pi,rlîe SCoT du rnppt•rl Je pre-<-efltofüm de voire PLll, la mllllérttl!ltion de'> 
~Cfrptior,.s doit rcpren<lb'.C celle du SCoî approuvé. 

Awmt toul projet d(l d..wi:loppomcfll, Jes c.ap;icM.s, de de~scrte fuhw de., tés~ux d'e-11u potabkl t;t 

d'incendie doiv.;m 9tre t!tudiét:s pour v~,titier la faisabilè~. 
Conœrno:nl l'ciiu [)<itablé, · la comanme ·e.,t desseri'k piir le cl!P!,,ge situé slll' ln comm\lne de 
CJuJgnicourt {colillJlttne tiouvelJe de Villetr.euve sur Aim,;,), Oe nlseau alimcnt.c pliIB Jè 400-0 
h..~bl~t~ Dans ~e PLU, il e.-tt Indiqua. qu,: 1 'll~l.l!nsion d.es_1!,om:s d'h.tbl1Atle11 IE!si. 1.xmditivnné? fl,lr le 
nivi:su dù tlëSs:~rte <lu r..:s;au t,ubl ic d'tm1 oonsommiilil'-l, mais Wcistt élément ne dmnonlrt ks 

s 
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PLU de l a Commune de Bertr icourt 

Note relative aux mod i fications suite à l 'a vis des PPA 

possl~llik~ d'.~1J2tnentntfon <lu volume dlmibué, Un~ omi1yJi1\! Ll~ li1 cap~.cih: ~ ç..: ~u c:M 
in<füpl!~nji)e min de _gl'Janl.Îr Ull:! :ilim~urion s1ûri:-:ii,1;; 11our \'..:li nou,~x logi:tœl')(s. 
DD mame, il 11'est tü, ~u11e 1nenfü>n '11l1 l'I.Y.~l de d~rro~~ i111:1:ndic, l,'e11istc:no; ~ f:, sufdsm..~ du 
té.:lol'illl d'c,1n inet.'tlJle 11 •~-$1 p118 lr1JiqL1<;!e .J.in:i les 1.1nrr1.1xcs snnl.tnù.:s. Or, ~iLè ç;,:i!1I'ncc e~I A p1r:ndrc 
m~iJ",o tfans ~s pofflhilil.!s d'cxti.'JlS\OJJ d.: l'~bitn1. 

L.i: rut\! ,du t·~glcuwnt ~I J,: UJt.luic.: Ù<:! oo.)ei:,l!s Sir.i!égiytK".\ ù.!licb ,4,t~ k PAf)l) Jv PLU. 
C!œ1pc ZùM œ \'au~ r~!<?mcnl comporte 27 ortie la.; donr un gmnd ll'11nbn ne i11;nt pa, r~1~'ign-J:I 
O\I n'imp!Yiffit JUS dt'! ràglè, ce qui romplc11üie le docun,et1I f!\1'~ 11pJ)t)l't1,"1'dc J1lu,;..11,i lt,e: 
• 16 .rnr 34 l!f1 zone UA 
• 16 .rut J4 en :>.Di'll! 1\ lJ 
• 19 sur J4 es\ 7.•')l)i) A 
• 17 ~ur )41.lA mi~ N 

t.o d~crel n" 2015•1783 Ju 28 cl;:çcmbn: 2015 u ru0<lifü: ~t m.odcmi~ le ron!!O!I du plan loœl 
d'urli.ttrisroc. Il &'est ngî ,te n:tlcinn~ d1.1 ~ns al:l rëglc:mcnl du pJrui local d'utbJ.rûsmc cl de p:~er 
d'~ u,"h.uir:,.mc ~l.:mrnt.im: ~ IJn 11rbanismc de projet. Si le règl=I d~meure one p±,lœ 
01,Jif1ilT1,1ite <î11 PLU, ln 11om~nclat11n: pr11pos1fo par h: ,lécœl SIL~-mcntlonné cl raus rcs atticlec3 soul 
11iculL~i r:,. ufit1 d-e p.:rmeUrc aux fl~icurS du PLU ùc proposer un rogk:mmrt od,'lpté aux projels-0I oox 
l:l'lj~l!Xl~~ 

Qm./!-'TD?ffi le rl'Jlll~.,ilSlhmS'Jl 

Sur Ill. p.ilrlÎe SC!tlÎ, ki numérol.ll(ion des prescriptions ne Iep'R'lld p:ui celle du SCo1' approll"o~. t-:n 
uUIR:. il 11'CSI. ~ Ioil martion di,.;s im:;cripfüms P18, PSI. P.52, dor.t c:ellc rc!atirc HIL'< deosit.é~ 
miniml\lc:i; polir loi: nmrv.:!les opi:mttons dt' lot1cmC11~. 

Bn paie 3S, it 1::.;! indLqllé que la commun,: n'c61 pO$ conocmœ par la presc:Jption l1J6. Or. da:is le 
DOO, lt' SC-0T fu.c uo obji:ctlf rnlnimum de ~ ubilitation. du parc de JogQJDt.nts existants sur 
l'tnS!:lllble oo ri.:nitoirc coin cri par le SCoT (soii uœ hypothi\..se d'un qoort (tes logement~ Vl!Cànl$): 

En p.11i.,ç 39, lJi prcscrÎJJIÎon 37 (mais 38 du SCoî) indique d~s §Urfttt-e.~ à no p.1.~ dép.:l.'!l>ec pt>ilr IJ.:.i 
nonvc:llc., irnplantllion.s de commerç~s. Or, co11fiumémcnl Ill! SC:OT, celle.~! ne r.on. pl\S SO\lh11iifell 
en dehors ~ loc.ilisatioos préfèrenti~lles, dont Bi:!rtricoort tte fuil y,n.~ p.¼rJd. 1 ~ c<immunc n't:St 
donc pi!.!1 cociœm~e. 

l:'n. pa,gc 71, b. mi..e ~ jgur du d()Mier di/p.1Ttemen~ des ruqu:3 majeim de l'Ai!inli (DDIO,f} au 
02 s~p~ll~.} 2019 n' elll p;15 n,CJ1li0tm~e dllrtS 1.: PLU. Cttte information, q_ui n.: mnet pas en ca~ 
\.'011'{! rirojct, doit fJglll'er clan~ le r\lp,Wrt de présenl~tfon. 

Bn Pli~'<= 87, rt <St fnît mention d'un bila.Tt des disponiblli~ foncières â de1tinm~n d'ha.bitor. mlli1; li 
n'cst ti,,s jolni 1111 doanrumL U .serait opportun de dJspoSCl d'un tableau nkapitulatif détl\i)fam k6 
diro.mlt's 200011 â ouvrir â l'u.rbruù..-alloa, les den~ cre1.1~:;, lllnsl qu'llJl. plmnle loe.alis111ion. 

En page 9$, il y ;, lieu d' hs.rmonis.er kll différ<nt.~ clittlres. P.n cm:t. Ullt S\ll'fac-~ tllllllc de J .71 hH est 
irxliqo~ paiu les mile$ t\TJ. Ot, en -r,,ge Sl.lÎ'wOnte.. le lùt,1 des Sùrfüccs.d'cxlcmion en ZDnc AU 
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PLU de la Commune de Bertricourt 

Note relative aux modifications suite à l'avis des PPA 

~-ptés.'D'I.: 1,60 bu. De mêm..i, j1(Htr l.i. wn.: Il, il csl indiqt,6 W"lC llurfuœ ck :27,7 li~ 1~is un Iola! d,; 
9.~3 ba. 

En P~iil: l01, il e&! 1i1i!lltÎOtll\c! t1nc .rnrl~1c:ç n_gricolc de 4H'r h.1 (lws f-Ottcl\i.rn tk 1,57 ha pour 
ex(cn.sion), nk1r3 q11: !4 tabk:1111fo1pitulntifindiql:t! 369 ha f)O-W' IJ zo-nc ·\. 

füt p;tge 15, il est indkj\10 que les OAP p-cailettrnnt d'in1pl'ls« lie;; ,,i,~trs supJric:urcs li Ll moyei,ne 
<le ilt11sité urooinc aâ~)c. qui est de 9 logement1 pat h,>c~e. La o:oswé prêwe SI? g&T, de l6 
IQ!l,~tMnl:F p;1r hcctm'II a ' e-.sl pas mcntionm!~, el doit EU<:! t\j)pliqu~o. 

Do xrx.'me, lr bil1m p1L~s!onnel de consommati-On d"esp:1ccs rait étal <11!-0,5-8 fr> en dents cn:uscs et 
moil'\5 de 2,2 hcctanm êfl e:-tcnslon, mul~ ,{lnS J ,Jtuill~r ù qvoi cela se rappnrre. Ces clliffn:s mi sont 
pas ~ohéreuts nvecr Jcs autrei. docun1.m~~. 

De plus. un_pbn :1wait !')ènnis d~ mfonll comprendre 1~ projet de la Ct)mmune. 

ConcetC1J11l le~ Mkn1111i.tin•:...!L!'m/nagcrncpt c~ de oroorrunmnli.1n 

11 ~st ltldiqu~ qu.; les 4 0AP cor.«mrot d~.~ 7.tJn,.--s c~es ,,11. Or, llllC p;irti<: dnscc~D' « Au bolll 

œ 1a rœ c.u f.avoin csl cl.1Ss.!0 go zone lJ'. 
L1 densité> 1)1'\Jlt: pr~~c: csl do ll,3 Joccmc-n1s p:u llecl.l!re pour Je tcctcur <( Lo chemin dé 
Vari.,~0111111, 1 Z,4 pour le acctcur « Au de3so1u du villnge n, 13.J polir b 7.ùne « au bout du lnvo1r Il, 
l2,5 po~r hl. ionc « cbc:min do Pomgivm ». Ut, le PE,U tJoil K'SJ)!;ct;r la oonsltil brute 1nininlAle de 
16 logeinc./il~ tmr h_cçt.Jrc inscrite au SCoT. 

Pour l'OAP ~ Au dessous du village,,, ftacœs dc\'ra ~e fol~ 1i11 nruù d-, la ZOllfl {sur b n.ie Sainte 
~~vi~ve ), êl non au .!>"U<I. 

Pour l'OAP <1 Au bout du l~\·olr 11, il n'est ps. ïodiqu,j te nombn: de logc;mtntll p1-évw; en ,:one U. 
C'.e 11111 dmmo UJJ total de 8 lo&'Omen.t.~ Jmur cette OAP r~,!!roi.pant w~ p:utio en U el unt niHre en 
AU. 

Poor l'OAP « Ch<!mm de Pontg!vac.t i,, ,~ 4~i,osilrf d'ac~ih pompim n•c~l t'll>l m~ntiono~. Dei 
ml,mc, les m.odolilés <l'ncc~&ou hcn~ Of!'.tÏCOÎe s..: sitlWlt dmi<'rc celle zone ne sont pns iraliqo&:s. 

Co!lcemwl'nrticulatioo dc~<lOÇlllT1Cfl\:3 Ct'Tlstimtifs du PLU 

I.e (}ro.;ct pn!st"Dlc pfoskurs iucohérencOll qu'il s~il ulfü dll" corri_gv, pour Wle ru~îll~urt 
cump1éhcnsion. 

• Los dollJlœS conœmilnl le r-.."11!plissagt de~ dmts crcll3cs difiêrC11l .sdon lea ~ll~llrn◊nts. Tl i;:st fltlt 
iêtat d'un" c-ar,:idt~ neni; dt.' l<J lot<:mcnb dans le n1pport de p1·êi,ent1tllll'I, rmtÎ3 l>Nlcmc111 g dans le 
PA.DD. 
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PLU de fa Commune de Bertricourt 
l'Jote relat ive aux modifications suite à l'a vls des PPA 

- En pi1gç JO du PAl!1lï.l, U efit ·Indiqué 9ue Je PLU \t>. proti:s.e-r l'égllso ~ lfilll que patJim.JÙM! 
;;rçbita,tl.irol ,;;,m)Tllt)'lla.~ Or, sucunt me.sure n'est pri:.-<: .'1 c:,: sujer nu !l'l'\Wts du ~gL=ut cl des 
OAP. 
Cc pntrimofuic. il. pro!<~~ ll1.I litt.a o:k l'nrrlcl,e 1.151-1 tJ du c:qdc di: J'urhàh1f.me n·est l)Irb fdimrifië :nu 
les pkuu tl-c zo.naie. 

- [,~ ~1pet.6cks rle.-, dilfé:rrnt'C'-ii zuoc~ '.l'<:.\1"'11'-'iu11s 11e oom prui cohérenk s cntl'(! b:s idiU~.l'e~ 
~loo,:m11eç,1s, li ~n ein de même pour I.e, nombr~• <l.: IO!Jl!fUi:r1ts pré\lllS par m11t1. 
Lt pt11j,:t Ô1 Ln oommu..11e r.m tmnc de log;.:m~-nt.; el ,Je con~ù11ml8lif1fl toncl,~n: o'app.T,ûl p:i.s 
clairem.ent. 

- 0(: pl~, le il\ll1al aur k PAO!) o i?U lieu ë'TI con11eLl miinkip.~l fo on juin 201!t Oi, tfür cetto 
di.!til>i!ralion, les 61~m~ts du dtb,tl uè sont. p:is diw!kip~s PU risqw;; de reocJro cot.,, déli"1.!mtion 
ju.rid.tqi1em«nt vlllm:rabl.: d d'élrc tUlt11Llée pc,ttr in~uffi~ll.l'l..:c de motivîtllon. 

PriS<!gfJ_g'llll!>le clex conlrnlrues el obli@!i.o/1i' 

La ZNIEFF (!ç type l i. Vflllta et cours q<! la Suippe 1.- ~ t bi~ pl'l:l!('r'\>"i:ê- -de l'urbooisatkm. mals 
11'1:st p~!nep,,:5·;11~<1 tur les.dceumenu grnplùques du rnppor! de- prést:111:Uion. 

Co11e<1l.lliill!..~ele1rt.:nt oorlt 

L'eC1t.êœ d~ p~gi:;s <te gauche dt œ docwnent rcpr,;iod " rllJi!X)rl rle ptè,-;erit:1tîû11 >1 et 110n 
« Règkmrnl )l, 

En p1ig,c 4, il )' !1 lillll de tè.-:ûtkr fo phrase ,r. Lcli 2®cs i1rh<1in.:s ~nt·drtes 20nes AU» par Il< l.c!i 
.r.o:nc-s n i.~u ~t d1W~ ione.s AU IL 

En difuut de ch.11J)it1e, _îX)Ul' !e;s zone-.s U cl Ali, il ~1a."râi1 utile d'indiquer qu'eUea çoœpremcnl 
tg11lcmc~l un sc:elfil.lf ln; cl AUs, CJÙ f,z.; so1.1S-sols semi fotCf5lit:o p11•.1t ti,·i(er !es inondalions (nappe 
ri:u prnfümlei 

Les urlidcs U27 et i\.1.117 imposent 2 places de stttrionn-emenl pC)Uf tes co11.<ru'llctlqm .1Ji::uvrs -il 
dcsônofüm èfhabj\û.füm, l)Jais Il n•est pas prfrisç qu'elk~ Joiwnt Gtre situ~ei: hors nrl<:s 1:1 cmpri:lll-s 
publi~r:.i. 

L'article A29 pi°èvoit 1111'nuc11n 11◊uvel ocrlis prîvll nci peut è(1ç mimis st1r la RD I0-44, ()r. c'es1 la 
RD 52 qid traverse la i:ommun:.. 

Ill Remarn11es tl.' 1mh:e gjinfrnl 

~finccrniillll l~l'I nhjei.::ttl';i {!{: J):Qnum{ton à l'h !lfŒfln 2035 

LCll i:lus C1;1rJ1mu11a.u.": ont ~our objoctif de ~1:rme~tt'c l'AUgmcl')t.utl,1n du poid!i déioo~phkJuu d~ 
Btrrb:kot1rl •,.fin di:- prifu,fr de la conjonction dé l',1!1tflétM16 d-! la métropole remois.1 et de 1o 
sinmtion ~1phiq11t d~ là ..:-omml.mf. La co1rum.1.11Q so,1tiéli1c '1:11\Îllfeilit l:i CJ\'.lls.-:,auce 
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PLU de la Commune de BertrlcoLirt 

Note relative au)( modifrcations suite à l 'avi s des PPA 

L~[i)1'J.l!,fl1J1l'lî4ae par le t;aln de. C'iJ 11ouv'\lDlLX lmblia:IIB soit uno ~rok'-Me<: de 1,55 % Ifil.1' oo pcn,dm, 
l{I :iim;. l'll :P,(lpl.llatioa commllllllliJ 11\t~ifüffil.ÎI 11insi 237 babiùmls d'ici ,, 2035. 

s~r.i11 l'JNS~ r:n 2016, fa populafioa ~illit (k 167 lm!Jit.ums .. l,3 ropuJaLÎOll n'11t,r·~ tl\l Cf{JÎCl'~ 
,l~iiÎS lell rum-ées 1990 cl rn f)Afticulier tmlre 1999 et W06 :M-.: uu gnln de 5:i fiabi~oî, (soit= 
év~i[(l.'cit'l.r,Hle :8,6 Won) puis ù,:, nouveau 38 habit~~ de plu$ mir~ 2-()015 ttl '.WU ~ olt L'lY. iv-il\lilioo 
<le ~,J o/'l'rir.) (tl<lllr rewmir ù IJJlt a(®n-:jilaû,m de.~ habilar1\:1 c.:nlr{; 2011 til 2016 {wit 1mq êvoMroo 
1k 0,5 ¾f-$l) çcinblciile am: nna~s i!Vlllll 1999. S.l on envisage d'ici l03S, tli\e popabtioo de 237 
babi:/fil\ls, S{1it 4111 gi:iin de 63 habfümt.s ,n(f~ 2016 .;t 20.35, a\·(,-. k•~ 1fo1lr1~-..:.s J.e l'lt\tS~, a11 aulnit 
=~val~loll ~llOJl.r..ipbiquc de tR6%.lan, 

Si les évolutùms dimomphiques entre 2006 et :Wl 1 ~rai~ll1 c,m,èqueutes, 1-n clcmièrc t:V('ffo'1on 
~ntru 2011 et 20! 5 ck {.1,5 %lt1n ~onJuit a dir.l qt;c r,,,.oluli"n envi!'l!E!èe par le<! ~hl3 d'lt.:ï WJS, de 
1,5~ ·rvloo, pnralt =..;;tim~~. 

Le proJct ili: PLU de Bertrk:ourl ~stimQ ù 35 cO!lstroctioDs le nombre de m)1,1,~.2UX IQ~~ill-llc:its 
néc,r.s!ain:s à 1~ f>C!'.11)eç:û'l'f! de popula1ion en 2035, De phis, I<} docmncllt 1>1.IJ)Jlo,ie qu•~ l'horbmn 
203S, la wllc d~s ll\érUigé:.S se.ra ae 2,6 pom \me p<,puliltion de237 rui1>itants. 

Se1~11'lNSEE, en 2016, Ili taille <les mènag{.-s ttœl 11t 2,7 et le mm1b1.? d~ msidcncc5 p1111,;.lp11lei1 IJc 
Q 1. 
AÎMJl en îOH, pour ac;-1:{J~Îllir 63 nouveaux hnbil,10~ !li aueiudte une !J<lP,llllllllioo d,; .237 lrnri:iitauts 
11vci~ ll.:ie taUl-e des mé<nag,e$ 4tl 2,fi commti k souhoiteot les tl!L", 91 ré,.11~encc-s prlocipa1~ b"ero11I 
néc~~reii .-m 2635 wit '30 dl\ ;,lus que lf'$ 1ésJdcw.01.-s pnnd r,al~s <le 2016 cloni .3 ~Jgc.inents pour 
rro\ntei"llr la poptJlatloo llci\ll!_lle et 27 logemcnls pciUr nccileillir uue flO[I\,'1:11<-' pop1ùatfon. 

L~ob-j~clif <le oons:truction de35 log1.111enl<:, aru10~ dalls Ic cloçµID1.ml, 11pp.w.iit donc c.oh-érœt aycc 
t·obj~-tir~poJm~tion vizé-par lti commui-i.edc 2.37 habifanls $ l'hr,rÏ.'l,(!n2035. 

Il e-:.U1 nokt- qué rINSl:E Î.lldique qu'en 2.016, Bel'lricow1 comptait 4 logcmmt.s \·tl-ëllü!S g.oll 6,J ,{, 
do pru-ç, i:-n comp~isru.i, la v11canœ dép.trlc-ment11fo est die' 9.4%. li y a 1.fone p~U d,e !a~em1mts 
\'i:ICQJ'lts lJ rcli1obilisc:t ~ flertdcrurt. 

Le:s ill.lJ tlolvc-rit êlrc çgmpt1iibt~ avec I•:;; gr1lJ11.i.!f prlnciri~~ iMèr1ts ll!l.'( articles L, IOl •l 1:l 10 J-2 dtt 
(-0,lr.1 dë l'nrbawsmu. 

Les ob)!'CliF~ de dévelappemenl du FLll <le Berufoourt visc:n( à <:Ol'le,Uer une exte1Jsioo de~ ZOl)\:S 

NiliOZ'.s, néces~aîre ;10 projet comrnun.tl., îlvç(! lii limitation tlt's consott1tbUÛ\1n~ d~ l t'1re;; agricoles oa, 
de milwux n-l!iait0la, toul "fn t<"!JaJll .:omplt,1 ~,e~ iliffE!rœtm; conll'aintc:~ dtr tmic,,ira ·et tls enj~J.!X 
e:nvbmnn~rn tntl~: 

A>,l re2,r41.l de J''1volution dllmogrnphigw~. süUllllitée par Je;; ~lus dl? flermçmu1, t(?<f o'bje~tifs do 
log~m.enl.s d'ici 2Qj5 so111 coMrcatit, î0ut~fois, ur~ aU~tion èSI t! porter :;w 111 proj.:çfüin 
rlémogrnphht\JC suremmê.e à j 'hèrizon UIJS. 
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PLU de la Commune de Bertricourt 
Note relative aux modi ficat io ns suite à l'avis cles PPA 

l .e Pl .ll cnmporlc.> 5 'lôlJe-,.; dt! d..~.J lt,ppcmi:nt d'1.1îb1misN,ion i:la.~~~e» ~u U ,iu AlJ. Les zones elll 

&ecti:ur uthaln (lf) repœ.sen~ OJ l h:i, .cl les wn.-:~ i:n .¼.:IC1;; l'i 1Jrb.inîser (AU) l,6(1 ha, soit uo 
lotril de 1,91 lla d'exle!lsion, c.ontre 1,:5 haprëvu p;:ir[~ SCoî, 

;\in•,1, lç èumul (it,$ pal'l.'-ell~t ctêé~" cttlt1 foœillr mobili.9ablc cci 1knts cm1s.;:5 est smi!v.ttlm!. Afin de 
li:n:r.iror l 'êtnlcrne-nl 1Jrbi110, il ~r.vi•el)} r.1-e rèdulre œs zon?s, ou d'en lrumiro certalcc;, en sc~t-.w 
cf'urbani~otioo à kmg ll:rmc (21\f.l). icllqU~ll<i~ [iourroion( être ouvertes à J't.irbanlsalioo vl:; un.,.. 
proœdure cfo toodi.fkarion ,1~ lors q11~ f.:, bl!Soirt d~\·iœdrait m□nüèste. 

Jnfornmr.ioa liée ai; oomcxtc dn Çnyid:.L1l: 

lJan~ le conl~xJc ,k çn$Ç .~nil-llir·~; l'ordot111.wee o,.. 202Cl-3!l6 du :t5 lll11l'E 2020, modlfi~c p~r 
l'orclonoaru;~ n° 2020,427 (hl 1 ~ ,ivril 2()20 proroge le~ û~lals Bdminlstratif.s impartis. Lo délai de 3 
mois pomr.'Ildrc un avis=..:i:: pmji:t Pf,l) est d<1nc·~usp~n<lu pour la pèt!ode enuefo 12.mar:; 202-0 
et le 2j juin W20 blclus. fo conséquence, fa <lnie limite de reu1fac de l'avi~ esl le 
24 ~ptembro 20-20. 

B 
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PLU de la Commu ne de Bertricourt 
Note r elative aux modifications suite à l ' avis des PPA 

COMMUNAUTÉ IDE [OMMJJN.ES. DE LA CHAMPAGN! PICARDE 

Commmar.4 "~ c~ 
CHAMPAGNE PICARDE 

Commune rJe 8EATIUCOUl!T 

Morutellr le M1lre 

10, !tue sairlte-Gen4Vi~e 

02190 BERTRICOURT 

Ob)el . Avl 1 ~ If fl(l)/tt de rÎwiM a:lJJ PIJ,i 1,.a~I d'Urban.lsme de MA rRICOUltT 

Réfèp,..nœ : NM.f'C•20Jl23 

Par '°umer re~ le Oil m.-r 20l0. VQV5 m'1vez atl'.ressê pour avls le projet de nMsion du Plan lO(~I 
d'U1bànlsm,e {PLµ> de ta tomn111ne de BERTRICOURT 

vous t10tA-e,-a cl-JQ!nt ra'lls. relatif au projet de PLIJ de ~otre commune b;né 5Ur l 'analyse tethnlq\le d~ 
la compatibilîtil du p~}el clt PlU ,mêlé de la Commune da BERTRICOURT avec lt6 orlentatkins ët 
ob)Ktifs du C>ôo du·Sthéma de Cohérence îertllo,lale fSCoT) Cham1Nr:ne l'ieam, approw~ le ll ~m'1 
2019. 

VOUs en so!if\,,-'\Unl bonne ,tteptloli, 

Je YQU5 prie d'1gréer, MonileUr le Maire, l'txpresslon de n\&s salutatiollj le1 plus dlstlngu~u 

Col'MU.lnaut.:. d.\ ,~mnv~ cki· •~ C1l,\mpt19,110 ~...:!.'de 
1 2, roo10 <io M(l(\(.01gu - 02&>ll SMIT-SU.!E 

l 00 ~ 22 36 60 lr<faOcc~~a.rr 1 ,w.-w.cc~moaane-01taœ.fr 
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PLU de la Commune de Bertricourt 
Note relat i ve aux modifications suite à l'avis des PPA 

AY\s ;le la Commonaut~ de Coromimas de fa Champagt1e Picarde sur le Plan 
Local d'Urbanlsme (PLU) arrêœ de la Commune de Elf[IBlQQ.\lB! 

V11 l'«Hç/1 RJS3-4 du code th? fuftCllli,me, 

Vu la ~ libiraUon du Ca11Sel1 comm~rwuralre c!e le Ccmmunollté d~ co1t1mun-e: dr lo Chornpag11e 
Picarde en datf du 11 avn7 2019 OPfKCW(lf'lt le Schéma dE Cohérence Te"ilo>tiole ch ln Ommpa911e 
f'~ot1Je, r:kw::n11 /l/l,éc11tôiœ te l•J Jw'n 201.9, 

'111 la déllbémrlfm du CcM~U murridpa/ de /o ,om,m,ne de B:RTR!COURT en date d11 24 j r1n•1iet 2010 
atrlwut le ptafe:t dl.' PLU, 

Vil k ri9ssler trommls Ir la Qimmcrn.:wM de Co!llltlMl!3" de Ir, C11r,mpag11e l'J,orde par Jg communr de 
B~inJfiC()URT cyunt so/fld:é Sôll tNI$ sw- 'IO_n PW a1œ1é, ~ donl /q LQITlfflU/lmlté de Commune:; 0 
c;cœs~ rkepticn I! 09 Avrti ZOZO, 

\'1lro1,;Jgnmmçe n' W20-3ôli du~ muf3 20JO, modl'l~e par les ordcnnanas n • 1iJW-Q.l du J5 cnrll 
1010, n • 2020-460 d1J 22 DYrll 2020 et n• 2020--539 dr.i 7 mol 2010, pcrton t d,~s J;sfMib'ons en 
1711Jrfêre de dèfo.ls pollt' fo/,efe,;e r, f'épid«nle d~ ttivid-19. 

VU l'ardanMttèl? ~Me et nouimment fes wtlcœs t et 1 qui s:w,endfrrt ks cvis rles rc1/et:r./vfté5 
telrlrorlafe6 qui n'ollt po$ èl(J'lr4 ovrmr Je 12 m= 202Q, jl4qrla /afin de fa~ric,k ~rrtionnte 0111 de 
/'àrlrde :t'', soit le 23 Juln 2010 inclus. 

Con51dfrant que te délai de rêpooS2 dt /'adrrxni$Uatkm povr reMte- sorr avis iur le PLU de 
BERTRICOURT. c.amn,11,ue è <:ourir .à.partir du 24 Ju/11 2C120, peur une d~rée de 3 maa. 

Coo5kli!r0/lt qve la Jertu~ rJe l'el'IS".Jttble de,; pièces clu PW o petmls alJ P1ésident d'analyse, la 
cQm11gt/ôifit~ du projet de PLU av« /e5 oriemot!on-; e~abjertifa du SCoTCnampqga,: P'/C,~rde, 

Consldéran.l qu'ca.r t1mnes rie l'orlir:le LJ.Il-4 du code de J'u1bc11lsmè, /el disposition1 du PW dolveflt 
itre c«npcrtlbles iwec uU~ dn dacfJJJtêntJ de pafl4e llQfrflat/ve su~ure e r que lo lof du 24 men 
~ 4 ll wr,èlioré la Uslb!/IM d~ la hiéror'11Je et Cl reiiforc~ Je rôle lnt4grottur du SCo'r tNtc leq11el le PtU 
dol~ ~tt11 (Qlfl{lfltlb/e rèa/flrmcnt uin:;J unv /:lièrarch/c des normes qui lmoliqtte qu'un dca1mt nt * 
n/oJe:w in/Meur tJU SD;JT siM compolible ovtr:nF-.1i-cl, 

Consfdéront qr,e û la rui!fo11 (/e cc;ropat/Wlll~ cwtorfse Uil'i! œm,in11 rcwp/i,;sn doris les principes 
d'cm~rr1t11im1mt de$ terrltoJRi C011Yert1 pqr 11n SCoT, I( n'<!rr 121!.2 p'1$ mClins quf If" PW, aepu/J la fr;i 
Oœnei."e Il, doit s'Î11rt91'1& l1llX prlndpe-s d'oménftgEmtflt dY tnrito1œ tih qu'ils scmt prtmits por /e 
ooo d<J 5CoTen vigueur ou risr,4ic l!e fml]Ïlfscr les aultNlsotJrms indivtduel/es (jlll s!rD/int tH!imu sur 
/o ha.~ d'irn doçirment loc<rl tfufl:ll'lni$m~ iracr;mp<ltlbrt' avee Je SCoTèn vigveur, 
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PLU de la Commune de Bertricourt 
Note relative aux modifications suite à l 'avis des PPA 

Prl11dp,M1 ob[11t:tlf.1 du PLU~, BEIITRICOU5IT: 

la commu,u, dr 8Efl1l\lCOU8T souhait!! 11U1hlr~ le~',litde 2.37 h11>ltantsd'lcl 2035, récl.1man'I la 
cr dation d, 35 ngwea1n logemQnts. Pour a1teiD1ctre 1;1;! objectif, le PLIJ a <11,goostlquê un potentiel 
d~ 10 loprneia s_urfe$ dents UËll$e1; 4 l~menu ,n zone utoonlsff IZane U); 21 logfments en 
,xtensloo ~ roun terme (tt,ne AU el AUS~ aV2c 1:n~ d~fti moyenne brut~ sur les Zone AU cl<! 12.9 
lt>semenWht. te PUJ ~th>~h ooe 5-111faœ tolak' Ile prè1 de 1, 71 h.; en consonil'!'llltlôn 1-0rtell!re 
nat.M1lle. 

Le Présldt!tlt hn! l les Observations él tésM~ s!Mnt,s. sur la ba~ d!!s ~ a~es du Doi:i.rmant 
d'Orie11tallorr; et d'Ob/ectlfs (000) du SCa'f: 

Remarqua prt6minortts ~fC/es: Pcw liJ 1éd9,fjcn t!ri PLU, ~ bureclu 04ëWdts s'est bo~ s111 la 
version arritie du 50:JT et 11«1 la V4!tsion rr,rtJtouw!e. Il tn r'lsulte un dkr.• (lqn, (Q num&otatlolr 
des pre,scripl/Ms.. Ck 11/Ji~$ twtolnb ptl?SCliptmM onr è1I. ajoutitts o /o v~t~on de SCôT ,>pptouvh, 
110turriment lu p<~rlp.kiM Pl 6, I' 51 et Psi. ce, efemlêres ne ront ptn rrair~s par lt projet de PLU 
M BERTRICOtJRT. 

Remaiq\LU lt lr.cohùrMt{om1dlm, ~/1Vdff dons le p(()jtt de PLU 
Harmoni2r les ctiffn:s, Pill!e i7 du fQPPOn de présenlâtldn on parlé dt 1.91 h• nou~llement ouvert 
à ru,banîsatloo à votatl011 d'habftat / paJlè 95, li Mt Indiqué 1,1'1ha èl'l Zor>es AU, page 96, si ron 
a<ldltlonne lt!S sttrl~œs dl.~ txtenslons tn ZOGe AJJ on obl!ent l .5966 ha. 

AXE 1 du DOO : M!!ERVER 1.'ARMAtiJIIE '4ATUrtfLLE ET AGRICOt.1 bU ff!HUTOiRf 

considi/Tlfff' que r~semble dfl pro~t de PUI prend en rompre la tram, verte et flfewet cr/ftd:f une 
ptésen1ati'on de lo biadlv~sitê et des corridors é!ologtques potelltfets sur son t,frrltoire ~, la mise en 
place dtS ~ MttWJ/reJ afin de gaJOl'lclt /e/Jr prese(Wltion (dassttM/ll en lôl'le N), 

CoTJf/dëront qve Te PLtJ ln;crlt dc,115 JQII rêglerNM des pre.crlprlons ofin de malnrenlr la quolltè 
atthitecflll11/e et payiagùe r:J6nrifiw sur SOf1 tb'Ti!Olte, 

Consldérom que le PW prm,ve l'ad/1.'flé ogrla;le Qdvefle dans son rlgtemem graphique el 6al~ 

AVISi 

De~ LO~ dt l• 111111fon d i VIOlll ë tr~ ffl3tMilri.l>u 1 1111, 111 Zone; 6.U/AVi et hu ~p~(tl ilJri.::olet 

t ,,,, Pr1>-;.-.1it·t•tin-;.f;>~J d J sr('IT) 
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PLU de la Commune de Bertricourt 
Note relative aux modif icatio ns suite a l'avis des PPA 

CWlsldêrant que li! Pi. 1.1 pi!fmet ,~ =uputions et utlf/satiom du sol en zone li t!t .AU dé. ~ion; 
ri'-~, ~ seNict, ik Cc'111Jl1ëfœ û r:ortl1ifiôns qll'e{les n'e119e,1dte,tt ni de rl!sqve:;, 11( de twls011a$ 
~IJttipatJh~ O"Y& le oorcrc.cire de ta Zôile. 

A!/15; 

, Emeurdaii~ lt rapport de présPntotlon tht Pltl ilet;•: 33 (P,e,, r p-ti11n1 IP _lff(~ Il~~ rndtqu~ q11~ 
le, llewin, foo(iers cl 'e~lrMi•J•I J.,t.•v1 l.i; r 11mes HOll(n11J,1u,s dlfill'f .; liH\llll('<JlJ«I ~Olll 
t'~llml>• à 15 ha · Il n'y a Plli de bttoh'I~ !onticrs idcr.tlfié$ dJns le ru.J, r.i .da1ts IE' SC11T 

Er<eur dall$ ,~ r.ippor\ {1~ présentation p~ga 39 (1>1estrlptior,1 [P30Jj. Il e-.1 i111liQ1,1~ qua te1 
n°'rvel e, lrnpJ~nt~fl,111, ile crm1rnt1tl'~ à ll~T11r\l1urt tv rlNr Oi\l l'h 1Jlpas,~1 'i00m1 de 
"trface Il~ venl~ t!t 700111' rl;, , 11rt,m~ dr 1•IIJ11thc:r Bertrkoot n•~, Mt C:Cn,ieniè par C(.!ttl1 
piescrfptl0'1 

AA"t ~ IÎt/ DOOs G!REI\ tJUAA8!.!MêNi LES RE5SOUR('.,ES NA'l'Vf\fLlES 

COfUkléra11t 'llJf teti bt.!clft$ /ôt1der$ dét11rm1"', dans le S(oT poor ,~ logements e11 ~•~Clri wioui, 
{IIIJt II rl/Jdgesœ hr /rabfM s_fld-f!st • st'Jnt de ,.H ho, à p/onifltf ilons ul? phasdg~ en 2 temps; 1 hll.tl 
f'h«lz-911 Jô DtlS tt 6.5 hl iTl'hcrfwn W c:nr, 

C<l~.é!'thil que l'eflvéloppe urb.anlsable lm exte111l1m ouror,'sée. tte s'àp;:I/qul[ ç11roux ~1~ à 
wlxmis1>r d voroi.lùn Jirindpl)lc cl'l1abitat. t~ es,iocts daney en lO/le urbaine. sMt t:à(J$1dérés comme 
i œ;quf, 1t, lew Cl/Fort~ url,ânlsé /au ur#;gnfsr,ble du fait de /(1 r:apcclré de la 11ofrie et des rêseowc en 
pt~rtte)esrèlëiàreè011nu. 

ô:l'isrd~a;(ft œ srœut de li WJ/oges de Ja /n;ndiuucf.est i, de /aa,mmune de 8ERIRJCOO/l r et lb tfeRSifé 
blute rtto;t'rine ci l'éènelle de l'tMèmble des 1anes d'exte11slo11 de /'utbanlsaiÏlm d'CAJ molM l6 
oogemétlt.s 'd rh&late fixk pàr le 000 du SCoT, 

r-~ilront qtlfl le PLU a l~eM/f/l lts patentiolitê$ urbr,ines ex/Jtcntes ôu croverHfe W krgvnMu sur 
les rliMS ?~JK1es, ~• de 4 logements til ZM_e urbrzme {1ur,façrufabliisée, riffrrml un J11$nf/e/ Mol dt 
1-r ~rrts IJ l'ir1t~'1T de l'l!nveloppe urtwll'lt: 

C()J1Sh'M(t1/ll tir.Je le OOÇ) ciuSCcT {pr!Sct/pllon [P46)), urtlcvle le di~loppèmeM du tfrn'tç[re autour do 
phanfgé siwa11{; 1) ueiitsütlrm ik'i logements voconLs. 2) utt/i$ation des dents tfl!Œ~, 3) Willto:tlw5 
du droir il· ccm1n.1/re en l!XCMsic11. 

Çoo.Jdéto.11t 4ue (e PL(J ~ prend pas es1 rompte rut111$atlo.~ cle~ tagrme11f3 vtrtoob-, identlflês au 
oombte de 4 par le RP2DI7 th l'INSEf. 

lo~rtr CJ,111! If pro{là<ie PW a ddllmiM uli tàt<i/ del. 7J ho de rurf/Jees b,ur~ f','I lDfle~ q lllbcn/$tt 
/AV, AUs} polit les ~hù en logements de la commune en extemion, 

ÙllJSld!!r/llli que le: lOite,J ô tffboriîstr prô}étê,n dan1 le PW flans s~.1 OAP, Impose v~ de11slt~moyenne 
&1'1temkil.?wm de 1.Z.JJ logEmentJ/ha, 

t-0tzJidenmt qt.<e le prr;fei de PW a ptls !!Il compte les capt1'it~f des'~" d'eou er g~asro!ntsstn~, 
~ q.J'(J cJ,!$m}(z ~t .lor\e$ ~ urbaniser /J proxtmltd lm~dfate de ces ri,l?flW(. 
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PLU d e l a Commune de Bertricourt 
Note relative aux modification s suite à l ' av is des PPA 

AXU du t>OO: ARMA1\IIU! Uij8AINE SOLIOAIRE E1' EQUII.IBRE 

Cm;s.'dfroor q11e to romm1.me de 6fRTRJCOUIIT a èti c/os5"èe daru l'Mff~ utbaine tlu S~i tn ra111 

~ • vJ&g~ dt 1t, frun~ Sud-Br •• 
Cons/11't11nl q11, lelXKJdu SCOT. Pttscrip/10!1 /PJ3J, fixe un ou/wif de llilot.lDrt rt. lo~menu d'envirrm 
<400 fogrmet1ts 011 coors des 20 prochoinr:s années pour lt oroüpe II vflfa[Jt1 dt lo jrcn~t S11d•EJI ». sel: 
M~s/cn. 

Cor,sld1fo:it1t que la rommune de BéRffi/COURr représente environ S1ii en pdds tHmog1,;p/1Fque (source 
RP10Il INS€E) dons sa iatégorle de vltluges, repréS(!ntant environ Zô logemenrs 6 produ1re dans les 
abjictlfs de la prcgrammatkin du ScaT. 

Qmsldé,-onc que le PLU de BERTRICOIJRT prévoit la constr\JCtfim d~ ~ /)-()ùveoux logements d'ici 1035 
ofln d'att.eln4~ 61!$ objectifs dém09raphrqw1, dont 11 en 1,ime à ~rbon/5er, 

Co,uldMlllt qat f /NSEE au RP 1017 mense 4 /ogetnents wironts Sm' /owmmlJml de BERTRJCOURT, 

CtmsSrNranr que Je SCoT en Prescription {PJ6} fin !ln minimum CJ~' rlhf1U11lratifJn du parc de lr:>g('mllntI 
oista,,t de /'ofdre de 15~ dn lôgemenes vocantf, 

Avt5 : 

• ÀI/ \'11" d11poirtsdêu1,11r,1,ol1kiue . ,~ Id .,,,11111une " ~ 6[11 TRIC'Où~ T !IJ,,~ §Oil AIO\ljll! de ~rn¾~&.I 
El J.a>,objprl,f; dé I; p1ogrammat-on d~ oo,n,e,111~ loi;" '"l'll!ld ,seoT 111 FllJ d i BERTIUCOùAT 
~!! le,~ o bjl'Cilis lixh p;ir t, SCoT. 
le SCOJ 11J,111Jil to lt\rt,, qui! la m\aUon di! lo~ntN,t, 1,01\ ~ eu~ Mp,>ss~e tll'i 1011 qvt! ls 
p1og111mrn•tio" de 11 co n"10nun~tlo11 f.:>nci.?1e M p<PlCtiptlo11{P':iOl du 000 est P.>f]ectê..- (11 
1 o.cu11~~ i! la co 1 .ommdll 11 lcnd~re l ,duit~ n·c ,1 J:~• re5p!'.'ctil~ (cl I a,rh sv• li 
Cl•l>J r Il /\ fo11nè<t ri d l.'\V-,i ~u polnl ~ 1 A'ln d~ cadrtf ~<J.:ic les objectifs du PlU en 
a,atiè~ d.:! t rê.ltlon dit 10, eme,iu et conson1111:itlon rOlldtte c:lu 5Col, dts opé(atforu 
télde.-,tiell~s plu, den; es et/ou de.s typologlas bâtie:1 moins coru-omm~t,ku tlevrOl\t f trc 
f tudl~es 

• H f\l/ d• f,flHfHCOOkl n'lnJ,quc ,lU{.,r',E Oll?S,Jli1 di' rewc;itoo d~s logement; YHlltm le 
HU dol1 optimiser fl', en~t'loppes u rbaine~ l!!idstzmes el prévoir au rnlnlrnvm ,~ 
rl!hablt~ti<in de 25% de IG,g ements 11acar.h , ,oit au rr.olnt 1 lor;ernenl à mobll•H r 

AlŒ 3 du DOO : PWNNISER lE TISSU ~CONOMIQUE LOCAl 

C'ÇHU/dircml qUP ~ DDO du SCoT 11'0 pas ld1mtifré d'espaœs ik/Xfllm.~J i 11r ID evmmune de 
BER7RJCOIJR1, 

COlutdtrJtU qlll! /~ DOO d11 SCoT privilégie /eJ e,poces urbanlib tK>IX les hxc/1,ot/oM pr~/,rtnrfe!Je5 
po.ur lïrnplcmcatlon des CKTivlth ,,ooamiques pré~enti./Tœ et des <JetlYT!tls krtklim 

CetU(cl'tafft que 16 PLU de B~llTRICOURr rr'ldl!lltîfie ws dt lOn<! é<Dt1M1r'Q!Â' !A/sttJntt ou en txterufar, 
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PLU de la Commu ne de Bertricourt 
Note relative aux modifications suite à l 'avis d es PPA 

AWS : 

, ( 1111m1( YI' t,,r«l!d1?111111er11, ,le l'LU tl~ !l~RTf\fCOUAT 11'11,tl ""' ,1u1111l(C ,n~~utt dé ré5ori-tloo 
d~1 k>f.~1!<'1\{~IIJCJ11ls. Lr PllJ dtlit optlmi~~r les envekipp~s uriJ;iini:41 exfsiante1 tt rmt,/1/se, 
au minlm11m l luiement vncnnt ~ Indure d~ns son l!nvi,!oµpe urb.lrie. 

• l .;-PU! p1~l11111 bes.1~1 cr1 Lonso111m•llo11 lo,\Ck!r.., pou, 1.-; l"i,,.'°""' ' tl e,1wou 1 7 J hJ i.ol! 
l2 1 ~ zl~ l'sw-eloP11;i fonci~rt i1ll{11J\'C c, w•1 cniupe c~ vlaJg~\ CPllf' sur1~ct e\l t rop 
r111i,01tan1~ <'t 11'esf pu ~911lt~l,le si l'on roostJiw I rn-1f'mblt' fit\ lOm 111tJ11i:<s du 5muf1E 
• 1 ~l«ge1 frnnp,e Sotl·( 11 1,, cc qui pùurrait pé11;if1 ,er I•, p,uj,m lut 11rHles autt~s v1llag'.'1 
CettF cc11somm.w'0n foncl('rl' di, I .1J h~ n'est p~s corn;>atibJe ilV-!lc le 000 du SèoT 
tp, rSt-riptîon f PSOl), par con\~quent le PLtJ doit ,,au Ire lc1 surlaccs en uteos'ioo, «fi11 
Q\J'l'4!e; carlrt.'1'11 JVl!C ,~s clb/!•CIHs du SCô1 

lc•l OJ\l'd., i'LU préll<iicni "~ (l,;nsltr, tt,ute nT•)~•;:nn~ 111h ,HnJ~• ~v, re,i.wmol • Ôl'I ~ OAP ri,;, 
12 !J loi;e111rou f!J•r 111.>ctarn_ t~ r,r~scrlpli,1n tP:.2} rlu CJOO dtJ !iCo I l•11po>t! ,1nt ù1?1>~tib l:mi( .. 
tm;y;.?11M1™1\fmali!~e Hi loBemcnts/h.1 li f'éd1_clk d.e I ensemh1e de11onf', rt f'•1i>.,~îi>tu 
l ," " èns11~s icleiitlf"téa dan~ l<t, 0 11.P $Ont lnft rfcu,01 ;iuit obJcdlfs du 5"..ol et s.1mt dont' 
l11cqfflp11tlblcs .3\1et le 000 du SCoT, LH ~ n~ltE-S hr,1re, l11scœe, d,111$ Ir 000 du SC,;;1 
r,ew,ml i.'tfe-1Hf~1Jt~~ pourcJc; tdl~!lnl dt! u:inlralriws parlk 11llke~. d j11rtm~,, lrca1.<!lhlant 

• Afln dt fl!J)lt'ttllr le~ olljcctlk <Ju SCqT Fn mat iim, tlE phJ~Jt' di: I.J prod11C1,Jo11 ,Je lo_gi'll}l!llh 
<1~ciris~,; ,iom li!s ~ Vlll;ig~.) Sud bt II Uf 7h11 à l'ho·li:on 10 ~111 (Prl'-scrlptlon "IP:illl. 1,, µLU 
cMlll'llr~ c.me p,rDJirarnmntlcn dos st-.::teurs à ou~rit qu'il pourra mtegror dan. su OAP 

SYNTHESE 

le Pf,OJê.t dè PUI dr ,fRTIIICOUltT doli corrJ,c-r le5 points d'lncomimtibllltè m3Jeurs ilY~ le·COO 
du séO'l' d~ ,~ d wmip,,gne Pl~e ten,1nt notamment au non-respect, à la foi!, tlê la 
ain:$DmmafurlT f~ e.t de 1.;i cfcnsltl! de coMttuellon de logèments. 

All!ln lORAIN 
/ -~ 

I 

fM!_ OOolltte"1rul c'G r~ 

~ t;HAMPAGNE PlCA!DE 
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PLU de l a Commune de Bertricourt 

Note relat i ve aux modif i cations suite à l'avis des PPA 

ëlGRICULTURES 
s. TERRITOIRES 

CIIAMORf /J'~ 
~Ji.' 

Dœ.'51!'.r ,w.; par 
Dl1.an.!-, a.~ 
Tet, : ·~ u;J.n .:!>l.l.:is., 

,, r ~7':~!.:'~ 
''""~"' (.•,r 1.cM-.. 

, .·•i(J.Llf i2 ~,()~. 
t~·:::::.. f i1.1 0-:-}) ~=•~ ~, 

( î .-.0:11 1 Il ~ • f 

Jllr>!.!llH~ fttl!'tÇ~I~ 
( • 11•~ 'I 1/ fJ \.i!I 

\l'H•• '~~ ,1Hi4 
< , .. ri;--::, ,r; rrrn 

/.J'i !,J012 .. .,,,..~,. 

Monslciur le M.ilre1 

MO!lsleur ftenrlÎ ~OU~Nl: 
Maire 
Mairie 

Ol 190 BERTRICOURT 

laon, le 05 aC1i'.it 2020 

Vous nous GVet transmli;, pour avis, .iu tltre de l'oot1cJ.a L 153-· 16 di.i 
code de l'urbanisme (èù)1 le projet d'éf.;~ratton d1,1 Flan local 
d'Vrbantsme de ~ertriwurt et nous 11Clt1_s en remerd~n$. 
Apres étude d~ doroment et consultâ tion loa~ rioos é mefüms l.e.s 
(M131'qUM lllJIYi111tes 1 

Par l'élaboratron du PLU, la collec;tïVfté envisage !a œnstro,;tJon de 
J S nouvooux l_ogèment$ PQUt atteindre 23? 1tj1b1~n'(s d.'kl 1030, Le 
prgjet se cor1ci!ritre au sein dé l'ellVeloppe urbame, par I! cc-r;,bteni~t 
des dents creuse$ et par 'l'ouvertwe à l'uttxln!sal'ton de (lU,i~ l.in~ 
AV d'ullè supenlde totale de 1.59 lia. 

Sut 111 damlére déœnnte. la Colleci:lvlt~ a c;onnu une crol~t1c;e 
démogtaph,l i:: dynamlqllè, soit +3.3%/an, Ce qui est 1156E2 
exœptlonnellé i,our le département. Cependrmt, le projet ~t plus 
ambltrowc que la dy,tatnlq~e observée, C'est la rnl!:M poor laquelle, 
nous vous nmimmandons de pllaser rrurbanls.itlon Et d'IMctlre un 
secteur d'él<te.nslon en zone V.U, 

Enr111, depols te l" janvier WlO, des mesures .s'i1Jipliq11et1t pou, la 
protectfon des. 15(,pulatlons rlveralnés de parc:1?[1ès agrltoles faEs;int 
l'Qbj~ d '~pa,ndi!ge de i:ttodult:s phyto-5anltalre~. L'irnpll,nt!Jtfôn de 
nouVf,]l!è.~ constn1cUons sur des parèelles contigües €1 des 1?Sp21ces 
iultlvés et traités engendrera ~es Situations n<iu.velles qut litl~S 
semblent devoir ~ro àhtlcipées, A èe !itade, Il nOt1s apparait 
nécessa!Fll d'élaborer une Ortel\ti,tlo,:i d.'Aménagemërtt et d@ 
Pr0g,mmma,t/on (OAP) dédiée au traltément dé œt ~tt partlwller. 
Ncus nous tenons à votre ditµosltlon pour y traVi1111$' èt ~l<lborer un 
cad re sur des dlsj)osltlons rêgleméntillr'éS eneore trê.:1 r~e$. 

Dam «s conditions et compte ~enu Ife te qul p~ nous 
&mettons tin avis favorable ,ous réservu cl.& premh-é ert 
c:omçte le~ remarques dtées-. 

En vous remerciant poùr votre <fémilf'crn! el ,~mint à vgtre 
disposition pour évoquer lès -adaptatl.ons nèc-"...Si>iiù'ë-$, notls vous 
prions d'agrêer, Monsieur le Maire, l'.lssurlloœ de nos cordlâles 
s<1lut~lons. 

Robert BOITElLE ~ / 
Présîde_nt v 

Bureau d'étude s GEOGRAM 



PLU de l a Commune de Bertr i court 
Note relative aux modificat io ns sui te à l 'avis des PPA 

C!HAMlilRE DE COMMERCE ET D~lNID.llJ8:VRlE 

G t CCIAISNE \l::) HAUTS-DE-FRANCE 

Moosievr le Kaife, 

Mons/eut Hérvé BOWNE 
Maire d-e Bertricourt 

10 rue Salnte,Geneviève 
01190 BEfffRJCOURT 

Salnt•Queotin, le 27 julUet 2020 

Vous nous avez f~/t paM!lllr le projet Plait Local d'Urban!Sme (PlU) de votte 
c;o111m1,ne pour avls dans le cadre de l'ïlsSQOation de la Chambre oe Commerce et 
cttndustrle de rAlsne. 

Après une étude attentive de l'ensemble du dossier, la Chambre de Commerce el 
d'industrie di! l'Aisne émet un avis favorable S\lr ce prcjet 

Très atteo~f au projet comm~nal et ~ son qêveloppemèl'1t économique, Je suis lntéressê 
par l'envol d'une copie du document opposable. 

Dans cetœ attente, veuiUez agréer, Mol'\Sfeur le Maire, l'expression de mes sentiments 
les me1Keurs. 

Cil,,..,, <If CO"-'f~C'l clW<>'<~oe•• r1., .... 
Dlhuiffa1d,.,..e..., CHOU! 111'11-Q-'"'Pln 
rol1IH<l10l-1 0lll4U3CI f("1(,,al"tt(1f• t rJ,tCb\:la, ,c cw-,, 

----------- - --
Bureau d'études GEOGRAM 2 7 
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PLU de la Co m m u n e de Bertri court 
Note relatfve aux modification s suit e à l'avis de s PPA 

De I snla 111b~-nord-of@jfYl;trio11-ù,,i(e.gow.fr lmallto:~!'ll,!HJrba no1d--bl@Mall0n..:tvllP1gouv.ftJ 
Envoyl: mercrttflZOrn.al ~ 1~7 
À: œaitie,d9fil•ti"lllUU:&:,uHl9W,fr 
~: ddt-ut-pad.@al~l~Cll!.'.li;Fl.OReN Milnoo OG/\C/SOT <mano" lloren@avratlon-dvi\p gPUV f,~ 

Oojet: 2020/◄74-~del<l DGACwrle fllUde Oenrk011rt·02 

Bonjour, 

Nous avons reçu p11ur .avis le: projet de PLU de ne,1rll;our1 ,U'rê1~ 1w le conseil munlclp:,I. 

Je \'OUS înront1.ë qrn.~ la <O:t1rnunc n'est ~s rocictrM'è pnr des NCt\'iMI~ Mroti!llltlqu~ de 
tlét;11~-emc11t (lu rad1oélcctriqut!>t pruJ6gcant lès in~Ull 11ltit.ins d~ b'1.lid~gc et <1(1mtn111'1it.1tiun Je la 
OGAC. Toute rois. la $èt\-üude T7 p<>t1llnt SLtr ks obSùlclts de gm1de nautcur ( >50 m de luç1> 
t.'lippliq~ $Ur l'tôScmbfc du lerrilOire nllliOnàl et w 1i<: s1.1r 1.-elui J~ RçrtriçUuT1. Vouli 1,u11ver"1:",, ri­
joirit.. UT1i: li~èfflillllnt CCl&c li<=Mlllde què je \,'(l\J~ invlli: àjoindN CJ1 Pn!lèXO du PLU (scrvuudo; 
d'ulilifé publique-}. Je \'UUS juins égalc:mtot 11111: auln:' fü:he dl!crivunl le~ ITlQWJliÎi!s d'11pplicatiou de 
cette serviwdc. 

Je re.ne â di$pœllion pour toute m~11ma1ion coi:nplènumtaire. 

Cordi:ilemml. 

GTF.RRŒR 

;;GAC / S.h"l i'< 
~•p~ r t <.<r.a:;ll Stll}I l;1,td 
G";Jich-=t. uo1.all€ 111.>tvJ t.cdu, aerMa•~t h:rJe!l 
~1 CUO d,p~ °Py {('lll-Of)U • 

1~ 970 PA.~!S ced~~ 20 

lslt O! 4~ é~ 32 2913! ~6f 32 0 ~ 
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PLU de la Commune de Bertricourt 
Note relative aux modi fic ation s suite à l' avi s des PPA 

SERVITUDE TT 
...... 

SERVITUDE AERONAUTIQUI: A L'EXTERIEU~ DES ZONES DE 
DEGAGEMENT CONCERNANT DES INSTALLATIONS 

PARTICULIERES 

1. GENERALITES 

u:g1t1attoc 
, Code de& tran:;ports i L6352• l 

..... 

• Code de l'a~lafion c/vDe: art/oie R.244-1 et a:llclf!s 0.24•J-2il D.244-4 

• Arrêté du 25 Ju1U1ll 19-90 rel.sUI e\fi! insu>l~liOns dent I'61abh$SeJTlén\ à l'éltlêneur de$ 
zonas grevéa.s de SSMludes zièrom:ullques de dég21911m6nl est soumià> é aulor!Sation. 

Qéfiàîl/90 
A r~lêrlour des zooês grei1ôca de- &ervjtud!'l& de dégagcmenl ,en application du p~sent UUo, 

I·t1at;i1l$~men1 de cetlain8$ 1nsrallà6c.r1i; qui, ro raf~r, de li,;ur hauteur, p,tirraîèlif C011S1itt1er des 
obs1ack!s ù la navigation aètl~Me est soumis i \!Ill!! auto:irisatloo ,pb.:rale du mtnistra ch.irgé de 
l'filJtallon dvlle et du mlnisJr-e de la <téf1imse. 

Cette servinide s'applique tl !Qui le territui,e m11i<1n.JI. 

Gestlon11alre$'. 

• tninlstôro on ch:ugo do ravlatlon i:lvllé1 

• mTnTstère en chorge de w cléfenso 

D - PROCEDURE D'IHSTrTUTION 
Des arrétës minist~nel$ dél$tmlntnl les lrist.allillgn$ soumises à a11k>rinlfon 1orns1 que la lrsw 

dg.s pièces qui doivent ôtra anno,:oos â la dorri,1ndo d'autorisa1lon. 

lll. EFFETS DE LA SERV1TUOI; 

A - CHAMP D'AJ:>PLICATION 
Lee. insl~llaUoros d,;,nt l'établis:iemenl à l'extèrieur des zones grevées de seNftuiles 

aêrom1uliq= de dégagem~mi est :soumis à B\l\ori~lion (I\J ministre dl.irgé da ravielîoo Civile et du 
tnl1!l1,~ châ(Sé de$ 111mêes çon,prenf1efl\: 

a) En dehois des o99.lomératJons, l&ll installalrons <font la hauteur e~ un point quelccngue es\ 
-supërie1Jr8 à 50 mètreil au-de551,11 du niv~su dtJ $oloLi c;te l'ëaU; 

b) Dans los agglomêrallons. les 1nsb:Jllallom dont la hauteur en un pol11t q!li:lconque est 
gupéneure â 100 mêtrcs au-cl%strs du niveau du sol 01Jde reau. 

Sont ooosldè~a comme lnslallfltlons !!Mes wni;tn.ciions ~xes ou rnoblles, 

Sont c<lnsldèrêes comme {lgglom~rations !es locarl1és llgurant sur la cerle aM>MuUque au 
11500 000 (ou son oquivalenl p011r routra•mllr) c,I pour fosquellas dos règles do survol particulièrns sont 
mllmtionnèOO. 

Ces dlspoG!lioos ne sont pa,s ap,pllcllbles au:. lfgnas il!ec!rl(lues. 

Bu reau d'é u d es GEOGRAM 2 9 
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PLU de la Commune de Ber t ricourt 
Note re l a t ive aux mod i fications suite à l'avis des PPA 

Nie sieuvcn1 lltro souml~:i à un bcli6aQ9 diwno Cl1 11ocltm10, ou â un balisago d1uma ou 
mx;llJme, qw les inste~alons (y i;ompris les llgow élecb1q1Je11) dont la hauteur ef1 uri point quelcongue.au­
i;fe$$1JS fJu niveau du sol ou oo l'ffi'lv esuupêneur~ ~ : 

• BO ml>tros. en <lehom des agglam-tiratlons: 

130 métre:i, drJrnJ les nygl~mf!Ofls; 

50 lfldl/es, danq ce,t~I~ z-anés, ciu .sou.; uirr..:,lns /lir1s1.i1r._.5 ou les IJe~oJns de lé! drc:a,.1lc1 tlori 
.it'.-rlennc, lê ju~inent, ne1tnr11roo11t: 

les zones d'évolution lléas ai.111 Bérodr~; 

" 1,s iones mon1<19neuse5 ; 

.. les zones dont le SUIVC'I il lrfl-9 baese hauteur e,sl autorisé. 

Toutero,s, en e:e qui ç011<:emli! li;l$ lriSl;.illaUoflli! ccns~M,ril cl-.ii gb,_!Ac;lés massifs (liiilimèrJ~? 
usage d'llabit11lion, lntfust1Jol ou ortlsannl), Il n'est nor,1t.:ilerr1ont pas prescrll do bal/sago d1uma lcrnquo 
leur ha~eur est lnfèrieo-re à 150 mètrea oo-<1essLJ5 du nl\'eau ou sol ou de l 'eau. 

L9 til!llaage <!111 oblltaelêS dO•t êtte co11rorme au,i p~lptlong fix~ pat ta ministre ch~~ d~ 
r avJalion civflo. 

B· DEMANDE O'AUTORISATION 

Les damandês vls~mt l'él.ibllsséllltint da:s /rislaJJellcms menlk>Môes A faetlcle R.244•1, cl 
exemptéès du perrnfa àe C011strutre, à l'exception de celES ,eteYanl -de la loi do 15 Juin 11MÎ6 sur les 
di$1riblitiQns d'én•rgie tl d~ r=él~$ pôùr lesquel1e$ le-s arrêli$ lnsllùe/lt de5 procl•~f!;î$ &péelales, 
dElVront ~Ire adrtn;séas .'I la dïrvctJon dèpa11orilèollllo dos !crritofros du dôpartamr:int dans lcqual las 
rnatàlra!ions sont sitl.1ées. Un récêplssi: .sera d-éliYr.:. 

Elles montlonncronl 1a naluro dos travaux à entrcprondre. lour desOnsllon. Ill dèslgnatlon d'après 
les document, câda;;traux des tem,ir'!s S\ff lesq11el1 les tra·,iux dciverit être enl~pris et \ou$ les 
ren&.il~nsment~ sutcopùble~ d'lntères&er llpéclalsm.ent le na\'lgatlon aérlonne. 

Si le dç:;$1er 9e demsnd• es\ Incomplet, le d".lmandeur sen, Invité à prrx!ufr.1 les piêœs 
complèmenla\rer.. 

la 11écls!on doit lltro noUfiôo dam: lo dblal do deux mols il compter c!e la date do dépôt de t.i 
demande ou, le œs è1:hèant, du dép6t dss pièces complêmentalres. 

Si J;i dl!cislon n'a pas l!lll noliflê_t:i dans le d!!l!!I ainsi &ê, l'autori~uon osl r~putlto acio{dêe potJr 
les lraval.lX dé'l:rits dans la demam:re, sous réserve tdut~rcïs de sre GÔnlormer aux autres tlisposltiof!s 
lêg 1,1a1ive11 t l réglëmàr'll.;l lfl;l$, 

Lora d'\lne demande, rautorisation iwu! être mibordonnée à robservation de condition:. 
partlo\Jfière:;; d1mplanlàfü:m, p.e h~eyr IJ\J de b<illsage 1l\1lvànl le5 ~ln& 'dé ta nivlgallon aérienne 
dans le région lnrlc\.-sssé$. · 

lor$qua léS inslallalÏl)nt. en C>1t1$ê ainsi que lei lnstaUa\loos vl.s~es par la loi du 15 )tlln 100& sur 
!œ dtstnl>utions d'lmergle gui exlst~nl à ta .date du 8 jan'ller 1959, corisllW1'n! des obstaclog ù la 
03vf9aticn ~~rif!n ne. leur ~ppreselon ou laLCr mooifié/J!loo peut ~tre 0fd01111éé J,ar décrel pris iiprè.s avts 
de la commission visêa â l'artfcle R. 242•1 du oode de l'll!viationclvile. 

C • 1NDEMN1SATION 

L.e refus cteuto1lsatîon ou la subordination cla raut009ati<Jn à des coodllions techniques 
irnflQsêe.s dans rinrarël de la liêcurilê da la nll\llg<1tion .imenne ne peuveril en iil.!Clln cas owrir un drtJit 
il lndemnîté au bi111éllce du dQr,:iantléur. 

Bureau d'étude GEOGR AM 
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